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COMMUNIQUE 
DU MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 

Par lettre en date du 11 mai 1964, fo Ministere des 

Affaires Etrangeres du Cambodge avait demande a la Com­

mission Internationale de Controle et de Surveillance au 

Cambodge de publier ses rapports et conclusions sur les 

agressions perpetrees par les forces armees americano-sud­

vietnamiennes contre le territoire khmer et la population 

civile cambodgienne. Cette demande concernait plus particu­

lierement les agressions meurtrieres de Mong ( 4 fevrier 1964), 

Chantrea (19 mars), Tuey et Thlork (7 et 8 mai). 

En f aisant appel au temoignage de la Commission 
Internationale de Controle, le Gouvernement Royal sur de 

son bon droit n'avait d'autre but que celui de permettre a 
l'opinion internationale de juger objectivement de la gravite 

des agressions injustifiables dont le Cambodge neutre est 

victime depuis plusieurs annees. Dans cet esprit le Gouver• 

nement Royal publie dans les pages suivantes la let~re du 

15 juin 1964 adressee par la Commission Internationale de 

Controle au Cambodge aux co-presidents de la Conference 

de Geneve de 1954 sur l'lndochine, u- :-t .. i que le rapport du 

representant canadien a ladite Co! . ussion. 

Le Gouvernement Royal tient a exprimer sa recon­
naiss(lnce au president de la Commission et representant de 

l'Inde, ainsi qu'au representant de la Pologne, pour leui' 

esprit de justice et d ' equite et leur souci constant de -sauvei. 

garder la paix a nos frontieres. 
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RAPPOR1 MAJORIT AIRE EN DATE DU 15 JUIN ~964 
AVEC SES CONCLUSIONS ADRESSE PAR LE PRESIDENT 
DE LA C.l.C. ~T LE REPRESENT ANT DE LA f?OLOGNE AUX 

CO-PRESIDENTS DE LA CONFERENCE DE GENEVE 

C Traduction officieuse ) 

COMMISSIO~ lf'ITERNATIONALE DE SURVEILLANCI! ET DE COfqTROLE 
AU CAMBODGE 

No PJICSC/127/64 

Secretariat international 
Phnom-Penh 

Le 15 juin 1964 

Honorable Monsieur BUTLER 

Secr,taire d' Etat aux Aff aires Etrangeres du Gouvernement 
de Sa M ajest' la Reine de la Grande.Bretagne. 

GOUVERNEMENT DU ROYAUME.UNI. 

LON ORES 

Son Excellence MQ,,siaur A.A. GROMYKO, · 

M inistre des Aff aires Etrangeres. 
Gouvernement de l'U RSS 

MOSCOU 

Sir, 

J' ai l~ honneur de vous informer qu' a pres le mo is de 
janvier 1964, la Commission Internationale de Surveillance 
et de Contr6le au Cambodge a eu la possibilit' d'enqu~ter sur 
trois incidents a la frontiere entre le Cambodge et le Sud. 
Vietnam au cours desquels la f rontiere du Cambodge avait 
~t' vioUe: Des copies du rapport de la Commission et des 
conclusions concernant ces trois incidents sont ci-jointes. 
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Analysant ces trois incidents la Commission a re~u des 
preuves irrefutables sur la responsabilite des Forces armees 
du Sud.Vietnam pour avoir viote les frontieres du Cambodge. 
La Commission est persuadee que pas un seul de ces incidents 
n'etait le resultat d'une provocation de la part du Cambodge. 

2.- La Commission esperait sincerement~que des incidents 
pareils ne se repeteraient pas. Par malheur, la realite s' avere 
tout autre. Les violations continuent et deviennent de plus en 
plus serieuses. 

3.- Ces violations reiterees de lafrontiere cambodgienne 
ont aggrave la tension internationale dans cette partie du 
Sud.Est Asiatique. La Commission redoute que le renouvelle­
ment de ces serieux incidents aboutira a un conflit arme. La 
Commission redoute que si les incidents pareils ne cessent pas 
a l'avenir, le Gouvernement Royal du Cambodge sera oblige 
de reviser ses obligations imposees par l' article 7 de l' accord 
de Geneve 1954 sur l' Indochine, obligations qui, comme on le 
sc#t, ont ete strictement appliquees jusqu' a present. Pour eviter 
un tel deroulement des evenements, je me permets d'inviter 
Votre Excellence a utiliser ses bons offices en tant que Co-

. President de la Conference de Geneve 1954 sur l' I ndochine 
et a mettre fin a ces violations reiterees .de la frontiere du 
Cambodge. 

4.- Une copie de la lettre no 705/DGP/X du 11 mai 
1964 de Son Excellence le Secretaire d' Et at aux Aff a ires 
Etrangeres du Gouvernement Royal du Cambodge demandant 
la publication des rapports de la Commission Internationale 
de ContrO!e et ses conclusions concernant ces trois incidents 
serieux, avec le consentement des Co.Presidents de la Confe­
rence de Gen eve 1954 sur l' I ndochine, est ci-jointe a.fin que 
les Co.Presidents puissent etudier cette demande et prendre 
des mesures appropriees. 

5.- Ce message a ete adopte a la majorite des voix. Les 
rspresentant5 indien et polonais dans la Commission ont vote 
pour, il n'en etait pas de meme du representant canadien. 
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Les membres de la Commission se sont reunis 9 f ois pour 
discuter du Message Special et des documents a y joindre. A 
l'unanimite, il est decide de demander des explications du 
Gouvernement du Sud.Vietnam par l'intennediaire de notre 
Commission au Vietnam durant les sept jours qui suivent et 
dans le cas ou une reponse sera refue, il serait necessaire de 
l'inclure dans les ((Conclusions" et en menie temps, pour 
eviter une perte de temps de continuer l' etude de ces conclu­
sions. Sur ces entrefaites, les tt Conclusions" ont ete adoptees 
a l'unanimite. Pourtant, •la Commission a attendu encore une 
seniaine, apres quoi la reponse du Gouvernement du Sud. 
Vietnam a ete refue. Quant a la resolution de la seance 
n° 207, la delegation du Canada n' a jamais propose d' envoyer 
la note du Cambodge a la Commission au Vietnam, quand 
cette note a ete refUe. En outre, cette resolution n'est plus en 
vigueur apres la fixation par la Commission d 'un delai limite 
pour la reception de la reponse. Done, la question de l'in. 
suffisance du temps ne se pose pas. Le Gouvernement du Sud. 
Vietnam n' a pas exprime son opinion sur le rapport de la 
Commission qui lui avait ete communique, mais a la place il 
a envoye son tt M emorandwn ", le menie qu'il avait remis au 
Conseil de Securite en repondant a la plainte du Gouvernenient 
du Cambodge concernant les violations de ses frontieres. La 
Commission voulait inclure dans les tt Conclusions" la con 
respondance qu' elle avait a sa disposition, ma is la Commission 
ne pouvait aboutir a un accord avec la delegation du Canada 
sur ['inclusion du Conimunique publie par le Gouvernement 
du Sud-Vietnam puisque ce Communique n'a pas ete publie 
au Cambodge, ne f aisait pas partie du "Memorandum" ci­
dessus mentionne, et n' a pas et¢ communique a la Commission.. 

6._ Quant a la competence de la Commission concernant 
l'enquete sur ces violations de la frontiere, les delegations de 
l' I nde et de la Pologne sont d' avis que cette enqu.ete est du 
ressort de la Commission. Elles prennent en consideration le 
f ait que d' a pres les articles 13 (C) et 7 de l' Accord sur le 
cessez-le-feu au Cambodge, la - Commission est responsable d' as. 
surer le respect des frontieres cambodgiemzes et d'empecher 
que les conflits continuent parce que ces conflits peuvent obliger 
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le Cambodge a chercher a contracter une aliiance avec 
une puissance Atrangere a.fin d'obtenir l'aide militaire 
pour garantir la sAcuritA de son territoire. Il convienl 
de noter que la dAUgation du Canada a approuvA le 
Message SpAcial de la Commission no 1/111/5/62 datA du 
2 novembre 1962 et adressA a Votre Excellence, a savoir: 
"La _Commission redoute que si les incidents pareils ne cessent 
pas a l' avenir, le Gouvernement Royal du Cambodge serait 
obligA a reviser ses obligations .imposAes . par l'article 7" 
(comme c' est indiquA plus haut dans le paragraphe no 8). Ce 
qui Atait positif a l' Apoque est extrlmement nAcessaire main. 
tenant vu que la Commission avant de signer ce message ait 
'tA obligAe d' en9ulter encore sur une violation de la fron,tiere, 
a savoir, le bombardement du village de Tralok Blk <Svay. 
Rieng) qui a eu lieu le 11 juin 1964. 

7._ Le rapport du reprAsentant canadien a la Commis· 
iion est ci-joint. 

Sindrement 
Signatures : K.L. BINDRA, Inde 

Pr~sident. 
M. GUMKOVSKI, Pologne 
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RAPPORT MINORIT AIRE DU REPRESENT ANT DU CANADA 
DU 11 JUIN 1964 

<Traduction officieuse) 

COMMISSIC?_N l~TERNATIONALE DE SURVEILLANCE ET DE COJ'ITROLE 
AU CAMBODG5 

Secretariat international 
Phnom-Penh 

le 15 juin 1964 

La deUgation du Canada n' a pas juge possible de signer 
les rapports d ' enquete et Les conclusions de la Commission, parce 
qu' ils ne re.fl etaient pas le point de vue de l' autre par tie qui 
aurait assume" les responsabilites des incidents frontaliers, a 
savoir du Gouvernement de la Republique du Vietnam. 

2._ La delegation du Canada a reussi, apres avoir suf. 
monte de grandes dzfficultes, a porter a la connaissance des 
autorites de la Republique du Vietnam, par l'intermediaire 
de la CIC au Vietnam, les premiers rapports concernant les 
enquetes sur diff erents incidents. Pourtant la majorite insis-

. tait sur la fixation d'un delai et elle a fixe le delai d'une 
semaine, a partir du 111:0ment de la notification, pour la recep. 
ti on des explications que le gouvernement du Vietnam aurait cru 
necessaire de faire. Cette decision a ete adoptee bien que la 
possibilite de donner des explications concernant les problemes 
presentq,nt un interet politique pendant un dela_i si court, soit 
peu probable et bi en que la decision adoptee a la 207 e seance 
de la Commission, qui a eu lieu le 5 mai 1963, stipulait: 
''Dans le cas du renouvellement des incidents a l' avenir, la 
presente Commission CIC au Cambodge doit transmettre une 
copie de la note du Ministere des Affaires Etrangeres concer­
nant n' importe quel incident a la Commission au Vietnam et 
lui demander de porter a la connaissance de la presente com­
mission le point de vue des autorites du Sud-Vietnam et toute 
information sur ['incident qui serait a la disposition de la 
Commission au cours d'un delai de quatre semaines, pour 
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donner a la presente Commission la possibilite d' etudier dt1ment 
·tous les .faits se rapportant a ces incidents". 

3. - Il convient de noter que la majorite insistait sur le 
vote des Conclusions avant que la reponse des autorites 
vietnamiennes, si elle parvient, soit connue. Il est difficile de 
dire quelle serait alors la valeur. des explications de la Partie 

vietnamienne. 
4._ Cepenaant, la reponse du Gouvernement vietnamien a 

ete re~ue. Cette reponse a con.firme le point de vue de la 
P artie vietnamienne (qui est part.age par le Canada) d' apres 
lequel la Commission sur le Cambodge n'est pas competente, 
ce qui est conforme a l' accord sur . le cessez-le-feu, pour mener 
des enquetes sur les incidents pareils a la frontiere entre le 
Cambodge_ et le Vietnam. 

Pour souligner son desir sincere de collaborer avec la 
Commission quand il s' agit de trou-ver une solution aux 
questions pratiques, le Gouvernement du Vietnam avait joint 
a sa lettre le ''Memorandum" remis anterieurement par ce 
Gouvernement au Conseil de Securite. Pourtant, la majoritl 
a refuse de prendre en consideration tous les renseignements 
se rapport ant a ces incidents contenus dans le Memorandum. 
La majorite a propose notamment de ne prendre en conside­
ration les declarations du Gouvernement de la Republique du 
v ietnam que dans le cas OU elles ont ete publiees dans la 
presse officielle du Cambodge. La majorite a refuse egalement 
de considerer en tant que preuves les autres declarations 
officielles fa it es a ce sujet par le Gouvernement de la Repu. 
blique du Vietnam, qui sont universellement connues et pour~ 
raient aider la Commission a analyser les di.ff erents incidents. 

5.- It est difficile a la delegation du Canada de 
prendre part aux enquetes menees par · la majorite qui estime 
possible de ne prendre en consideration que les preuves publiees 
par une seule Partie. D'apres ['opinion de la delegation 
canadienne, la Commission est responsable de ['examen de 
toutes les preuves fournies par les Parties a.fin "d'etudier 
dtlment tous les fa its se rapport ant a ce probleme", com me 
la Commission elle-meme a note dans sa resolution du 5 
juin 1963. 

7 



r 

o._ La prlsente lettre de la delegation du Canada est 
fondee sur l'opinion que la proc,dure, adopUe par la majorit' 
quand elle etudiait les preuves f ournies a sa disposition, est 
douteuse. La deUgation du Canada reprouve les incidents et 
•lle est d' accord qu'il est necessaire · de prendre des mesures 
internationales pour attenuer la tension qui existe entre le 
Vietnam et le Cambodge. Cependant elle n'est pas st1.re que 
cette action de la Commission aboutisse a un tel rhultat OU 

permett~ a la Commission d'agir d'une maniere constructive. 

7.- Le . Gouvernement Royal du Cambodge a demande a 
intensifier les activites de la Commission et exprime son desir 
qu' elle contrMdt entierement les frontieres avec le Vietnam. 
U ne telle attitude du Gouvernement Royal du Cambodge ne 
peut aboutir a un resultat positif que dans le cas OU les pou. 
voirs de la Commission sont reconnus par les deux Parties. 
Le refus ile la majorite de prendre en consideration les preuves. 
/ournies a sa· disposition par le Gouvernement de la !Upublique . 
du Vietnam et citees dans les declarations officielles, rend 
une telle reconnaissance peu probable. 

8,_ La delegation du Canada saisit cette occasion pour 
rappeler sa position, a savoir: pas un seul article de l' accord 
.sur le cessez.le-feu au Cambodge, qui est la seule source des 
pouvoirs de la Commission, ne donne les pouvoirs a la Com. 
mission de mener des enqu~tes sur les incidents frontaliers 
entre le Vietnam et le Cambodge. Neanmoins la delegation 
du Canada collaborait jusqu' a present avec ses collegues et 
enqu~tait avec eux sur les incidents frontaliers espfrant que 
les activites de la Commission seraient constructives et con. 
tribueraient a la detente aux frontieres entre le v ietnam et 
le Cambodge. L'agissement de la majorite dans le cas 
Present inspire a la delegation du Canada des craintes que le 
rlsultat, quant au fond, soit le contraire. 

.8 

Signature : G .M. Dery 
Representant du Canada 

a la Commission . 

RAPPORT D'ENQUETE SUR L~INCIDENT DE FRONTIERE 
EN DATE DU 4 FEVRIER 1964 AU VILLAGE DE MONG 

SROK DE MIMOT (KOMPONG.CHAM}. 

Conformement a la decision de la Commission en sa 
r~union en seance extraordinaire n° 1 (en 1964), tenue le 6 
fevrier 1964 a 7 heures 30, un groupe d'enqu~teurs compose de: 

1.- M.K.L. Bindra. 

2.- M.J .M. Dery 

. • . . President. 

. Representant du Canada a 
la Commission. 

3.- Lt. Col. Jan. Harashany . Representant de la Pologne 
a la Commission. 

Assista le 6 fevrier a 8 heures a la Conference de Presse 
faite par le Secretaire d'Etat aux Affaires· Etrangeres ou dans un 
communique officiel detaille, il a declare · que le 4 f evrier 1964 
a 17h.15 deux avions des FARVN ont bombarde et mitraille 
pendant 15 minutes le village de Mong, situe a environ 2.000 
metres en dec;a de la frontiere khmero-vietnamienne, tuant 5 
personnes et 4 buf fles, blessant 6 personnes et endommageant 
une maison. Des photographies de l'incident montrant des femmes 
et des enfants tues sur le sol furent presentees a la Commission 
et a la Presse. Plusieurs morceaux des eclats d''obus furent aussi 
exh1bes. Le premier Ministre, en terminant la Conference de 
Presse, a declare qu'une bombe non explosee se trouvait encore 
au'X alentours du village et qu'une equipe d'experts a ete envoyee 
en vue de l'enlever et de la detruire. Apres la Conference de 
presse le groupe de la CIC, accompagne du Ministre des 
Affaires Etrangeres, du: Ministre de la Defense ainsi que des 
representants de la presse partit pour !'aerodrome de Mimot ou 
il fut rec;u par le Minitre de !'Information. De Mimot, le groupe· 
fut transporte par helicopteres au village de Mong ou la 
Commission fut rec;ue par le Colonel Fernandez, commandant 
de la lere region, ·qui expliqua que deux avions venant 
de la direction de Sud-Est ont survole a deux reprises le 
village et puis a la 3e reprise, a 17h.15, bombarderent et 
mitraillerent · le village. L'es enqueteurs ont, enregistre au total 11 
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crat~res de bombes y compris celui clans lequel une bombe n'a 
pas encore explose, cinq personnes tuees et six personnes blessees 
dont 5 se trouvant dans un etat grave et hospitalisees 
a Kompong. Cham~ Les deux appareils ont bombarcle 
et mitraille pendant environ 15 minutes et puis se sont retournes 
au Sud-Vietnam. Les 11 crateres y compris celui clans lequel la 
bombe n'a pas encore explose ont ete montres. Le groupe de 
la Commission se rendit egalement sur les lieux OU les 5 person­
nes tuees, ont ete incinerees. II fit le tour du village et a 
constate que plusieurs arbres et paillotes portaient encore les 
traces des mitraillages. Une paillote qui fut completement 
detruite, fut egalement constatee de visu. 

Plus tard, la Commission a interviewe les villageois qui 
corroborerent l'evenement ci-dessus. Les villageois ont dit qu'ils 
ont habite le village depuis les 9 dernieres annees et qu'ils ont 
l'habitude d'aller a Mimot pour faire le marche et qu'ils n'ont 
eu aucune relation avec les Sud-Vietnamiens, et qu'ils n'ont 
jamais ete l'objet d'attaque auparavant. Des eclats d'obus ont 
ete montres au grnupe d'enquete. 

L'enquete sur les lieux de !'incident une fois achevee, le 
groupe d'enquete avait decide de rendre visite aux blesses a 
l'hopital de Kompong Cham. La, les enqueteurs ont trouve un 
enfant blesse clans un etat gra.ve, et son pere qui racontait clans 
quelles circonstances sa femme et ses deux enfants ont trouve 
la mort. Lui, il ne fut pas blesse car il se trouvait sous un 
grand arbre pendant l'attaque. Les enqueteurs ont vu six person­
nes y compris deux enfants, une femme, et 3 hommes qui furent 
blesses et tous ont corrobore le recit ci-dessus. 

x 
x x 
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RESULTAT D'ENQUETE DE LA COMMISSION 
SUR L'INCIDENT DE FRONTIERE 

EN DATE DU 4 FEVRIER 1964 AU VILLAGE DE MONG, 
SROK DE MIMOT ( KOMPONG-CHAM) 

La Commission, apres avoir examine les preuves et con· 
tacte les villageois et les blesses a l'hopital, a conclu que le 
territoire du Cambodge a ete viole par les deux avions venant 
de la direction Sud-Est du village de Mong, et se dirigeant 
vers les lieux limitrophes de la frontiere du Sud-Vietnam, les­
quels ont bombarde et mitraille le . village de Mong tuant 5 
personnes. En outre, quatre buffies ont ete tues, 6 personnes 
blessee_s et une paillote a ete detruite. L'incident avait lieu dans 
les cfrconstances qui ont ete notifiees a la Commission par le 
Gouvernement Royal clans ses notes n°9 72/DGP et 222/DGP/lA/ 
YK/X en date des 5 et 8 f evrier 1964. 

S.A . Norodom Phurissara, 
secretaire d'Etat a l'inte­
rieur, distribuant des secours 
en argent aux familles des 
victimes du bombardement 
de Mong . 

x. 

x x 
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Les membres de la 
C.I.C. examinent lea 
degats causes par 

l 'agression; 
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Un des sept paisibles 
11 

e&Ysans khmers de 
Taey tues sauvage­
ment par les FARVN. 

No 72/ Df?E 

EXTREME URGENCE 

ROYAUME DU CAMBODGE 
~-

Le Ministere des Affaires Etrang~res presente ses compli­
ments a la Commission Internationale de Surveillance et de Con­
tr<'.>le et a l'honneur de la prier de bien vouloir inviter les Mem­
bres de la C. I. C. a assister a la Conference de Presse donnee 
par le Secretaire d'Etat aux Af.faires Etrangeres le jeudi 6 fevrier 
1964 a 8 heures precises a !'auditorium du Palais du Gouvernement 
au sujet du bombardement effectue par des avions des F.A.R.V.N. 
sur le territoire khmer au village de Mong situe a 22 km. au 
Sud-Est du Chef lieu de Mimot (Kompong-Cham). 

Une visite du lieu de !'incident en vue d'effectuer le constat 
sera organisee a leur intention le meme jour, immediatement apres 
la conference de presse. 

Le voyage se fera par avions qui seront mis a leur disposi­
tion a cet eff et. 

Le Ministere saisit cette occasion pour renouveler a la 
Commission Internationale de Surveillance et de ContrC>le ·!'assu­
rance de sa haute consideration. 

Commission Internationale 
.de Surveillance et de Controle 

PHNOM-PENH 

Phnom-Penh, le 5 Fevrier 1964 
Cachet. 
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No 222/ DGP/1A/ YK/X 
CONFIDENTIEL 

EXTREME URGE~CE 

ROYAUME DU CAMBODGE 

Le Ministere des Affaires Etrangeres du Gouvernement 
Royal du Cambodge presente ses compliments a la Commission 
Internationale de Surveillance et de Contre,le du Cessez-le-feu au 
Cambodge et a l'honneur de porter a sa connaissance ce qui suit: 

Le 4 Fevrier 1964, vers 17 h 15, 2 avions des FARVN ont 
bombarde et mitraille pendant un quart d'heure le village cambod­
gien de Mong situe a environ 22 kilometres au Sud-Est du Chef· 
lieu de Mimot CKompong-Cham) et a plus de 2.000 metres en de- . 
t;a de la frontiere khmero·vietnamienne, a l'interieur du territoire 
du Cambodge, provoquant parmi les habitants dudit village : 

- 5 tu es · dont 3 fem mes et 2 

1- Neang PECH SEANG, 
2- Neang SREY NO, 
3- Neang SAO HENG, 

en/ants: 

23 ans 
35 ans 
18 ans 

4- SAN KAEH, 
5- SAN SAM OL, 

hebe de 2 ans 
hebe de 1 ans 

6 blesses dont 5 grievement 

1- SAN KHEAN, 
2- MAM NAM, 
3- ·MAM AM, 
4- KAK SAO, 
5- KOY BINH, 
6- Neang KOL HAM 

- 6 buffle$ tues 
- · 1 habitation endommagee. 

atteints: 

5 ans 
55 ans 
63 ans 
65 ans 
19 ans 
44 ans 

Des crateres de bombes de 2 a 4 metres de profondeur sur 3 
a 5 metres de diametre ont ete releves a l'interieur et aux environs 
du village attaque. 

11 tient a marquer sa profonde indignation devant cette atta­
que deliberee dont sont victimes de paisibles habitants. 
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En stigmatisant avec vigueur · cette Iache provocation des 
FARVN, le Gouvernement Royal se doit de mettre en garde les 
autorites vietnamiennes sur les consequences graves qui pourraient 
resulter de la suite de leur politique actuelle d'agressions et de 
provocations contre le Cambodge. 11 est certain, en effet, que le 
Gouvernement Royal se verrait alors amene a prendre toutes me­
sures qu'il jugerait utiles pour assurer la protection de son terri· 
toire et de 'la population menacee. 

Le Ministere des Affaires Btrangeres saisit cette occasion 
pour renouveler a la Commission Internationale de Surveillance 
et de Controle !'assurance de sa · haute consideration. 

Phnom-Penh, le 8 Fevrier 1964. 
·cachet. 

Commission I nternationa1e 
de Surveillance et de controle du 

· Cessez·le:feu au Cambodge 
·PHNOM.PENH 

Cratere creuse 
par une bombe 
de fort calibre 
tombee pres de 
la pagode de 
Chantrea. 
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RAPPORT D'ENQU~TE SUR L'INCIDENT DE FRONTIERE 
EN DATE DU 19 MARS 1964 AU VILLAGE DE CHANTREA, 

PROVIN<;:E DE SVAY.RIENG. 

En e:x:ecution de la decision de la reunion extraordinaire 
no 2 (en 1964) de la Commission tenue le 9 mars 1964, la 
Commission d'enqu~te compose de: 

1.- M. K.L. Bindra 

2.- M. J.M. Dery 

President 

Representant du Canada 
a la Commission. 

3.- M. Mieczyslau Gumkowski Representant de la Pologne 
a la Commi~sion. 

S'est rendue le 19 mars 1964 sur les lieux de !'incident 
par helicoptere. 

A l'arrivee des enqu~teurs a Svay-Rieng, le Capitaine 
Kouroudeth, Adjoint du Chef du 2e Bureau du Ministere de la 
Defense, a brosse en grande ligne Ie · thMtre de !'incident sur 
une carte a grande echelle et a explique que le poste de Kauk 

· Tek auquel les membres de la c ·ommission auraient a se rendre 
tout d'abord et qui se trouve a environ deux kilometres du 
viliage de Chantrea pres de la frontiere a deja fait l'objet 
d'att(;lques l'an dernier; selon les derniers renseignements dispo­
nibles des chars de combat ayant servi A l'attaque ne s'eloi­
gnaient pas encore du village et il serait par consequent, clan· 
gereux pour les enqu~teurs de s'y rendre immediatement. II n' etait 

· pas encore -sur du nombre des tues mais annon~a que les bles­
ses ont ete deja transportes de Chantrea a Chipou et suggera 
aux membres du groupe d'enquete de s'y rendre pour visiter 
en premier lieu les blessees. Les membres de la Commission 
ont decide plutot de se rendre sur les lieux de l'inciden.t pour 
qu'ils puissent mener l'enquete tout de suite. Le Capitaine 
se rendit alors a l'Etat-Major pour s'informer s'il serait 
sans danger de proceder ainsi; une heure et demie apr~s, 
il Jes informa que des avions de chasse ont ete depeches 
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de Phnom Penh pour degager les environs et que des 
qu'ils seront arrives, · les membres de la Commission pour; 
raient ~tre transportes sur les lieux. Le· groupe d'enqu!te fut 
transporte par helicoptere sous la couverture de cieux chasseurs.' 
Malheureusement, sur le point d'atterrir l'helicoptere eut un ennui 
mecanique, tomba en tourbillons et s'ecrasa par bonheur clans 
une mare peu profonde et les membres de la Commission en 
sortirent avec des blessures tres · legeres. Au village de Chantrea, 
ils sont accueillis par le Gouverneur de la Province et par le 
Colonel Fernandez, Commandant de la lere region, qui leur fit 
le recit de !'incident : Le Commandant a <lit que quelques vil­
lages ont ete tout d'abord attaques le matin et leur a montre 
du doigt les fumees encore visibles ·au loin des trois villages. 11 
a aussi declare que deux chasseurs et trois helicopteres avaient 
attaque le village de Chantrea, appuyes par environ 28 ou 30 
chars amphibies dont 12 ·avaient penetre dans le village de Chan­
trea six du cote Ouest et six autres du cote Est. Le village, 
disait-il, avait ete tout d'abord boinbarde, creant quatre grands 
crateres de 5 a 6 metres de diametres et de 3 metres et demi·? 
de profondeur. Les membres de la Commission. sont · alles. 
voir l'un d'entre eux. Les traces des chenilles de chars lourds, 
diff erentes de celles laissees par les chenilles des tanks Cambod· 
giens qui avaient ete a Chantrea, furent examinees par les 
membres de la Commission qui avaient trouve que les traces des 
engins blindes cambodgiens etaient d'un pied plus etroites que 
celles des blindes des assaillants. 11 a ete signale aussi que 40 buffles 
furent tues mais les membres de la Commission en raison du 
temps limite ne pouvaient aller voir que 28 des Mtes tuees 
eparpillees a travers et tout autour du village, la plupart au 
milieu d'une mare de sang. A differents endroits les enqu@teurs 
trouverent 12 personnes qui avaient ete tuees seulement quelques 
heures auparavant. Elles etaient etendues la clans une mare de 
sang, quelques-unes blessees a !'abdomen et d'autres au dos, 
quelques autres encore avaient perdu les ja~bes ou les bras et 
une autre etait m@me sans t@te. Les membres de la Commission 
avaient ete iriformes aussi qu'il y avait deux autres tues a 
quelques kilometres en dehors du village, mais comme ils n'avaient 
P,as de temps, ils avaient decide de ne pas aller les voir . 

17 



• 

Les villageois interroges declaraient qu'ils avaient ete 
attaques par deux avions et cinq helicopteres (dont trois avaient 
meme atterri apres le bombardement et l'attaque) et egalement 
par 12 chars blindes qui avaient envahi le village de deux cOtes 
dif f erents, app~yes encore par 18 ou 20 chars qui se trouvaienf 
en dehors du village. 

Les membres de la Commission avaient remarque aussi 
des traces de balles sur les murs des maisons et des paillotes et 
avaient vu six maisons completement incendiees avec les granges 
de paddy' encore fumant. Quelques debris des bombes a napalm 
et plusieurs balles de mitraillettes de 20mm. et des cartouches 
vides ont ete presentes aux enqueteurs. Deux temoins q-;.:.i auraient 
ete arretes par les envahisseurs declarerent qu'ils etaient les habi­
tants du village et qu'ils n'avaient jamais traverse la frontiere 
vers le Sud-Vietnam et q ue jamais aucun Sud-Vietnamien ou 
Vietcong n'etait. venu au village. Encore selon eux les deux 
avions portaient sur leur fuselage une grande etoile peinte et que 
les assaillants tant sur les helicopteres que clans les chars blindes 
etaient en uniforme militaire. Demandes sur la direction d'ou 
etaient venus les attaquants tant par terre et par air et par OU 
ils etaient retournes, les villageois montrerent du doigt la 
frontiere du Sud-Vietnam. Ils declaraient meme qu'un des 
officiers etait . sorti d'un des helicopteres et avaient regarde les 
cartes. Encore selon les villageois les attaques avaient commence 
vers 8 heures et dure pendant en,,iron trois heures. 

A la tombee de la nuit et les helicopteres ayant ete mis. 
en. etat de marche, les membres de la Commission se rendiren't 
a l'hOpital de Svay-Rieng OU ils firent la visite des 11 blesses 
(aussi bien que les corps carbonises des deux enfants qui venaient 
de deceder) et les interrogerent. Les blesses faisaient aussi le recit 
comment les deux avians de chasse et les chars blindes avaient 
attaque le village et ils declaraient qu'ils n'avaient aucune relation 
avec qui que ce soit au dela de la frontiere et n'avaient 
jamais frequente les Sud-Vietnamiens ni les recevoir chez eux. 
0n leur rapportait egalement que 3 blesses graves avaient ete 
un p~u plus tOt evacues a l'hOpital de Phnom Penh. A cause 
de la nuit, les membres de la Commission sont rentres a Phnom 
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Penh par voitures OU ils arrivaient a mfnait .. D'un commun 
accord, le lendemain le 20 mars a 15 heures, ils se rendaient l 
·l'h6pital Preah Ket Mealea OU ils etaient informes par le Direc-· 
'teur de l'HOpital que les trois blesses . graves avaient ete 
decedes pendant la nuit. Les membres de la Commission 
rendaient visite a deux autres blesses qui etaient dans une condi-

tion tres critique. 

x 
x :&-

Une ~es 6 maisona incendiees .• 
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RESULTATS D'ENQUETE RELATIVE A L'INCIDENT DE 
FRONTIERE EN DATE DU 19 MARS 1964 AU VILLAGE 

DE CHANTREA, PROVINCE DE SVAY-RiENG 

Apres inspection du village de Chantrea, des hopitaux de 
Svay Rieng et de Phnom Penh et examen des traC<iS evidentes 
disponibles et des temoins, des villageois et des malades clans 
les hOpitaux, la commission arrivait a la conclusion que le terri­
toire cambodgien etait vio~e par les FARVN . qui bombardaient 
et attaquaient le 9 mars 1964 vers 8 heures le village de Chan­
trea situe a 5 km. a l'interieur du territoire cambodgien, tuant 
17 personnes, 28 buffies, blessant 13 personnes et detruisant 6 
maisons et des recoltes de paddy. 

La Commission voyait des crateres, des traces de balles 
de fusils sur les murs, des restes des bombes de Napalm, beau .. 
coup de cartouches d'armes automatiques de 20mm, en plus de 
plusieurs fraiches traces d'engins lourds a chenilles des intrus qui 
etaient differentes de celles laissees par un engin blinde a chenilles 
cambodgien et apres examen, les traces cambodgiennes etaient 
plus etroites d'un pied. 

. Selon les temoins oculaires et les fonctionnaires · cambod.­
giens, le village de Chantrea etait d'abord bombarde et attaque 
par deux bombardiers accompagnes de trois helicopteres, suivis 
de 28 a 30 engins amphibies dont 12 engins, 6 de l'ouest et les 
6 autres de l'autre cOte, attaquaient le village. L'attaque durait 
3 heures, au cours de laquelle deux personne_s etaient arr~tees 
et ensuite liberees. Les attaquants (qui comprennent" quelques 
blancs aussi) se retournaient au Sud-Vietnam. 

L'attaque avait lieu selon la chronologie fournie a cette 
Commission par le Gouvernement Royal du Cambodge dans ses 
notes n°• 409/DGP/1A/36X et 210/DGP respectivement en date 
des 19 et 26 mars 1964. 

x 

X· z. 
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No 409/DGP/1AJ36/X 
CONFIDENTIEL 

ROYAUME DU CAMBODGE -
Le Ministere des Af faires Etrangeres du Gouvernement 

Royal du Cambodge presente ses compliments a la Commission 
Internationale de Surveilla:r;ice et de ContrOle du Cessez-le-feu au 
Cambodge et a l'honneur de porter a sa connaissance qu'aq· 
jourd'hui 19 mars 1964, a Sh 30 du matin, les FARVN appuyees 
par des avions de chasse, de bombardiers, d'helicopteres et des 
elements blindes ont penetre a l'interieur du territoire national 
khmer et attaque violemment les postes de Chantrea et de Kauk 
Tek (Svay-Rieng) causant des blesses graves, des tues et des 

degAts lmportants. 

Apres ces tirs et bombardements les soldats des FARVN 
se sont retires au Sud-Vietnam sauf une partie des elements 

blind es. 

Le Ministere . prie la Commission Internationale de bien 
vouloir se rendre aujourd'hui a Pochentong au parking . civil a 
12 heures precises en vue d'aller effectuer des investigations -du 

lieu de !'incident par helicopteres . 

Le Ministere des Affaires Etrangeres saisit cette occasion 
pour renouveler a la Commission Internationale l' Assurance de 

sa tres haute consideration. 

Phnom-Penh, le 19 mars 1964. 

Commission Internationale 
de Surveillance et de Contr"le du 

Cessez-le-Feu au Cambodge. 
PHNOM-PENH. 
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No 210/DGP ROYAUME DU CAMBODGE 

Le Ministere des Affaires Etrangeres du Gouvernement 
Royal du Cambodge presente ses compliments a la Commission 
Internationale de Surveillance et de Contr6le du Cessez-le-feu au 
Cambodge et a l'honneur de lui faire connaitre que le 19 mars 
1964, vers 8h30, de nombreux elements des F ARVN, appuyes 
par !'aviation et par des engins blindes amphibies, ont declenche 
une violente attaque combinee, qui a <lure presque 3 heures, 
contre le village cambodgien .de Chantrea, situe . a une quaran­
taine de kilo~~tres au Sud-Est de Svay-Rieng et a six kilome­
tres de la ligne de demarcation. Les FARVN ont mis en reuvre 
a cette occasion des moy~ns considerables : 

- 4 avions d'observation, 

- 2 chasseurs-bombardiers, 

- 5 helicopteres, 

-12 chars-amphibies. 

En outre, on a remarqu~ la presence de trois militaires 
americains parmi les agresseurs sud-vietnamiens. 

Dans le m!me temps d'autres elements se sont ditiges sur 
le village cambodgien de Prey-Vo.r, situe a quelq.ues 17 kilometres 
de Chantrea. 

Le bilan provisoire des pertes subies pat Chantrea s'etablit 
'a la date d'aujourd'hui a : 

- 17 habitants tues dont deux femmes et quatre enfants. 
Parmi eux, 14 sont tom bes sur plac~, :3 ont succombe 
a leurs / blessures a l'h6pital Preah Ket Mealea a 
Phnom-Penh. 

- 14 habitants grievement blesses. 

- 28 bestiaux tues. 

- 6 maisons incendiees. 

- des recoltes detruites . 
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D'apres les temoins oculaires et des enqu~tes menees sur 
place par les autorites civiles et militaires cambodgiennes, cer­
tains des habitants de Chantrea assassines l'ont ete dans des 
conditions particulierement atroces: blesses ils furent acheves 
par des engins blindes qui les ecraserent froidement sur le 

terrain. 

Le Ministere des Affaires_Etrangeres saisit cette occasion 
pour renouveler a la Commission Internationale de Surveillance 
et de Controle du Cessez-le-feu l'assurance ' de sa tres haute 

consideration. 

Commission Internationale 

Phnom· Penh, le 25 mars 1964 
Cachet. 

de Surv~illance et de Contr6le du 
Cessez-le-Feu ·au Cambodge 

PHNOM-PENH 
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RAPPORT D'ENQUETE SUR LES INCIDENTS DE FRONTIERE 
A TAEY CHAS ET THLORK . DE KOKISOM, 

VILLAGE DE ROMDUOL (SVAY. RIENG) 

Comme suite a la Reunion Extraordinaire n° 3 Cde 1964) 
de la Commission tenue le 8 mai 1964 a 8h30 une equipe d'en,. 
qu~te de la Commission comprenant : 

1. - M.K.L. Bindra 

2.- M.J.M. Dery 

President 

Commissaire canadien 

3. - M. Mieczyslaw Gumkowski Commissaire polonais 

Se rendait sur les lieux de !'incident en voiture le 8 mai 1964, 
a 9 h 30. A Svay Rieng, l'equipe fut re~ue par le Gouverneur de 
la province qui l'informait que le poste de Thlork fut attaque 
ce ma tin m~me par les en gins blindes des F ARVN et qu'au cours 
de !'engagement, les FARVN ont abandonne un engin blinde a 
l'interieur du territoire cambodgien, et le Gouverneur voulait que 
la Commission vit l'engin ainsi que les lieux de !'incident. 
L'ettu.ipe p~ursuivit alors son voyage vers le paste de Thlork, 
khum Chrak Motes, srok de Svay Rieng <Svay Rieng) ou elle fut 
re~ue par le colonel S. Fernandez, Commandant de la Premiere 
Region. Le Secretaire d'Etat aux Affaires Etrangeres y arrive, 
quelques minutes apres, par helicoptere. Le colonel Fernandez 
expliquait que dans la matinee du 8 mai, 10 engins blindes des 
FARVN du type M. 113 attaquaient le paste de Thlork (environ 
1-lf2km de la frontiere) sous la protection de deux chasseurs et 
d'un avian d'observation. Comme les Cambodgiens ont prevu 
qu'il devrait y avoir cette attaque, apres !'incident de Taey Chas, 
ils ont tendu l' embuscade aux engins blindes et des que ceux­
ci s'approcherent du poste, ils furent attaques. 11 declarait d'autre 
part que pendant la fusillade, deux engins des F ARVN furent 
endommages dont uh pouvait s'enfuir au Sud-Vietnam tandis 
que le second etait reste avec 4 personnes tuees ou blessees. 
Les FARVN .essayaient de recuperer l'engin et les blesses, en 
s'approchant de l'armee cambodgienne et en tirailt sur elle pour 
l'emp~cher de s'approcher de l'engin, et si l'armee cambodgienne 
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essayait de · s'en approcher les FARVN tiraient sur elle ·en vue· 
de l'empecher de capturer · l'engin et les personnes blessees. 
L'equipe pouvait entendre la fusillade et par consequent ne· 
jugeait pas .opportun d'aller jusqu'a l'engin, quoique l'equipe pdt 
aisement voir l'engin blinde noirci par le feu a 700 metres du 
poste et a. l'interieur· du. territoire cambodgien .. 

Entretemps, un soldat sud-vietnamien qui se cachait dans 
l'engin endommage fut arrete, alors qu'il essaya de s'enfuir et ii fut 
amene devant l'equipe. Le prisonnier declarait que son nom 
etait Nguyen Quang Tuan, Age de 24 ans et qu'il etait soldat 
sud-vietnamien, numero matricule 101645 et qu'il appartenait a 
la Compagnle.. KBC .4956. Selon lui, son engin etait attaque par 
Ies ' Vietcong, ~n dehors du village de Long Khanh au Sud-Viet­
nam. 11 confirmait qu'il etait dans l'engin touche par le feu 
pres du poste et declarait egalement que la veille (dans l'apres­
midi) il etait av~c la partie qui attaquait le village de Taey 
Chas. Selon lui, 12 ou 13 engins blindes, commandes par un 
Capitaine americain, attaquaient le village Teay Chas le jour 
precedent et · 1a raison donnee par le prisonnier, en ce qui con­
cerne cette attaque, en etait que, selon son Commandant qui 
donnait l'ordre de tirer, les Vietcongs habitaient la. 

· f;nsuite, les Chefs des delegations interrogeaient le Chef 
de poste de Thlork, Phok Nhem, Age de 40 ans, qui confirmait 
que le poste fut . attaque a 7 heures par 10 engins blindes dont 
3 tanks s'approcherent du poste et commencerent a tirer sous la 
couverture d'un. avion d'observation et de deux chasseurs. Les 
Cambodgiens riposterent et pendant la lutte, un des engins blindes 
du Sud-Vietnam etait endommage, cet engin les Chefs des dele­
gations pouvaient le voir du poste. 

Les Chefs des delegations quittaient le poste de Thlork a 
14h30 et ensuite se rendaient a Teay Chas vers 16h30 via 
Chipou. A Taey Chas, l' equipe interrogeait le policier Sok Phon, 
Age de 41 ans (garde provinciale) qui etait arrete par l'armee 
vietnamienne mais ensuite libere. II declarait que 12 engins 
amphibies equipes de canons de 20 et d'armes automatiques de 
12-7 (chaque engin ayant 15 soldats sud-vietnamiens et deux 
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blancs, grands et gros)- allaient autour du village de Taey Chas, 
tirant sur les villageois paisibles. 11 declarait d'autre part que 
'les villageois n'ont jamais traverse la frontiere au Sud-Vietnam 
et que personne du Sud-Vietnam ne leur rendait visite. L'equipe 
voyait les traces des chenilles des engins attaquant dans diff e-· 
r.ents endroits et aussi des cadavres des personnes suivantes :-

1- Brig. Meas Pang, 45 ans, il etalt touche a la t~te 
et au dos. 

2- M. Ouk . Can, 18 ans, son pere etait aussi gravement 
blesse et' etait transporte a Phnom Penh. 

3- M.' Sim Song, 28 ans, sa sreur pleurait amerement. 

4- M. Khien Chbem, 31 ans. 

5- M. Sok Yun, 26 ans. 

6- M. Ouk · Phich, 26 ans. Le tank roulait sur lui. Les 
traces des chenilles des engins etaient la a c6te du 
corps. L' equipe voyait . aussi plusieurs autres traces de 
chenilles des engins. 

7- M. Kuong Rhos, 25. ans. L'engin roulait sur lui aussi. 

Trois des habitants tues lors du bombardement sud-vietnam-ien 
, contre·)e paisible village de Chantrea (19-3-64). 
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Les Chefs des delegations forent d'autre part informes que 
les . trois personnes blessees avaient deja ete evacuees, 2 a l'h~pital 
de Phnom Penh et 1 a l'Mpital de Svay Rieng. Le gouverneur de 
la province expliquait a l'aide d'une carte, la frontiere, la route 
par laquelle l'equipe venait au village et la direction de l'attaque 
et aussi informait que 4 fusils, 23 bicyclettes, 4 pores et 50.000 
riels etaient emportes par les intros. 

En route, il pleuvait beaucoup et avec l'aide de l'armee 
et de la population locale, l'equipe pouvai't arriver a Svay-Rieng 
saine et sauve. lei, le Secretaire d'Etat aux Affaires · Etrangeres 
informait que l'equipe doit visiter a nouveau le lendemain puis­
que selon les renseignements, un General Principal a ete envoye 
de Saigon . pour recouvrer a tout prix l' engin blinde detruit et 
le Cambodge a envoye son armee pour le garder. A 22 heures 
l'equipe fut informee que l'armee cambodgienne avait capture 
l'engin blinde detruit du type M. 113 qui serait transporte. A 
Phnom· Penh pour ~tre expo~ devant le Palais Royal. L'equipe· 
•atrivait a Phnom Pmb l 1b8D tlu matht. 

Le Char amphibie M. 113 des forces americano-aud-vietnamiennes 
capture dans notre territoil'e. 

28 

LES RESULTATS D'ENQUETE DE LA COMMISSION 
SUR L'INCIDENT DE FRONTIERE A TAEY CHAS, THLORK 
DE KOKISOM, VILLAGE DE ROMDUOL (SVAY RIENG) 

Apres inspection du village de Taey Chas, recherche des 
traces evidents disponibles, et examen des temoins, la Commis­
sion arrivait a la conclusion que le territoire cambodgien fut 
viole le 7 mai 1964 par· les FARVN qui attaquaient le village 
de Taey Chas avec les engins blindes, tuant 7 personnes Cy 
compris un brigardier). 

La Commission voyait differentes sortes de traces de 
chenilles d'engins des intrus autour du village et des cadavres. 

Les temoins oculaires et les fonctionnaires cambodgiens 
rapportaient a~x Chef des delegations que les FARVN ,avec 
douze engins amphibies commandes par un . capitaine americain 
et equipes de canons de 20 et des armes automatiques de 12-1' 
(chaque engin ayant 15 soldats vietnamfens et 2 blancs) atta­
quaient a 3 reprises le village tirant et tuant sept villageois 
blessant grievement trois petsonnes qui etaient evacuees a l'hopitaL 
Les envahisseurs pillaient 4 fusils, 23 bicyclettes 4 pores et 
50.000 riels. 

De nouveau, apres inspection du poste de Thlork et exa­
men des traces evidentes disponibles, la Commission arrivait a 
fa conclusion que les F ARVN avec des engins blindes du type· 
M. 113 attaquaient le poste de Thlork le 18-5-64 et violaient 
ainsi le territoire cambodgien. Pendant la lutte, un des engins 
des F ARVN etait detruit, abandonne et capture par l'armee· 
cambodgienne. 

La Commission pouvait entendre l'echange des coups de 
feu pendant que les FARVN essayaient de recouvrer l'engin piege 
et, probablement, les soldats morts. Un prisonnier qui essayait 
de s'enfuir de l'engin detruit etait arrMe par l'armee cambod­
gie11ne et amene devant l'Equipe. 11 declarait qu'il etait un sol­
dat sud-vietnamien, qu'il avait participe a l'attaque contre Taey 
Chas. 11 confirmait qu'il avait ete clans l'engin piege. 
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Les temoins oculaires , et les : fonctionnaires cambodgiens 
rapportaient que les FARVN attaquaient avec 10 engins blindes, 
le poste de Thlork et qu'elles etaient appuyees par deux 
chasseurs et un avion d'observation. Les autres engins retournaient 
au Sud- Vietnam apres la riposte de l'armee cambodgienne qui 
avait tendu une embuscade. 

L'attaque avait lieu suivant la chronologie fournie a la 
Commission par le Gouvernement Royal du Cambodge clans ses 
notes nos 342/DGP et 704/lA/56/X respectivement en date des 7· 

mai et 9 mai 1964. 

x 

x · x 
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Des pieces a conviction 
irrefutables de l 'agression 
des forces americano-sud· 
vietnamiennes a Svay Rieng. 

No. 342/DGP ROYAUME DU CAMBODGE 

Le Ministere des Affaires Etrangeres du Gouvernement 
Royal du Cambodge presente ses compliments a la Commission 
Internationale de Surveillance et' de Controle a Phnom-Penh et 
a l'honneur de porter a sa connaissance que le 7 mai 1964 vers 
13h.30, 13 engins blindes des FARVN ont penetre a 2.500 
metres environ a l'interieur du territoire khmer clans le Khum 
de Kokisom, Srok de Romduol <Svay Rieng). Ces blindes ont tire 
sur les habitants du Phum de They Chas et sur les elements 
de la garde provinciale et chivapols en patrouille clans la region 
precitee tuant sur place un brigadier de la garde provinciale 
Chef de paste et 5 chivapols, blessant en outre un garde 
provincial et 3 chivapols dont un clans un etat grave. 

Le Ministere des Af faires · Etrangeres prie la Commission 
Internationale de Surveillance et de Controle de bien vouloir se 
rendre sur le lieu de !'incident en vue d'effectuer des investigations. 

Le depart aura lieu le vendredi 8 mai 1964 a 9 heures 
precises devant le Ministere des Affaires Etrangercs par voitures. 

Le Ministere saisit cette occasion pour renouveler a la 
Commission Internationale de Surveillance et de Controle 
!'assurance de sa tres haute consideration. 

Phnom.Penh, le 7 mai 1964 
Cachet. 

Commission Internationale de 
Surveillance et de ContrOle au Cambodge 

PHNOM-PENH 
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No 704/DGP/lA/56/X 
CONFIDENTIEL 

EXTREME URGENT 

ROY .f\UME DU CAMBODGE 

Le Ministere des Affaires Etrangeres du Gouvernement 
Royal du Cambodge presente ses compliments a la Commission 
Internationale de Surveillance et de Controle du Cessez-le-feu au 
Cambodge et a l'honneur de porter a sa connaissance ce qui suit: 

Le 7 mai 1964, vers 13h30, treize engins blindes des 
forces regulieres du Sud-Vietnam ont penetre, en trois colonnes, 
de plus de trois Kilometres a l'interieur du territoire khmer, 
clans la region de Ph um Taey, province de Svay Rieng. Au 
cours de leur incursion les envahisseurs encadres par des offi­
ciers arnericains ont systematiquement mitraille la population 
civile et les elements de garde provinciale en patrouille clans 
cette region. Ils s~ sont ensuite retire.~ el) territoire sud-viet­
namien, vers 15h00. 

Le bilan de cette nouvelle agression sud-vietnamienne 

s'etablit comme suit: 

- le chef de poste de la garde provinciale, tue, 

- six paisibles paysans khmers, massacres dont un enfant. 
Certains villageois tues furent atrocement ecrases par 
les engins blindes, 

- trois villageois blesses et un garde provincial grieve­
ment blesse. evacu&, sur Svay Rieng, 

- quatre armes individuelles des gardes provinciaux enlevees. 

Trois autres gardes provinciaux ont ete arretes puis 
rdaches par les agresseurs. Les militaires sud-vietnamiens ont 
detrousse leurs victimes lachement assassinees ·et pille les 
habitants qui ont perdu vingt trois bicyclettes, quatre potcs et 

cinquante mille riels. 

Au lendemain de cette attaque terroriste, vers 7h30, les 
memes engins blindes Qnt penetre . de nouveau a plus d'un 
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kilometre a l'interieur du territoire khmer, aux environs du poste 
de garde provinciale de Thlork, khum de Chrnk Motes, Srok 
de Svay Teap (Svay-Rieng). 

Apres un bref engagement, les elements blindes sud­
vietnamiens se sont retires en laissant sur place, a 1.000 metres 
environ de la frontiere, un M. 113 endommage avec trois tues 
et un blesse fait prisonnier. 

Peu apres cet engagement, des avions sud-vietnamiens ont 
survole les lieux de l'agression en violant ainsi l'espace aerien 
khmer. 

Le Ministere eleve une solennelle protestation devant 
cette criminelle agression sud-vietnarnienne qui, s'ajoutant aux 
massacres de Mong et de Chantrea, temoigne de la permanence 
de l'hostilite du Gouvernement de Saigon a l' egard du Cam hodge 
pacifique et neutre. 

11 se permet d'attirer son attention sur les consequences 
extremement graves de cette nouvelle attaque totalement injustifiee 
dont le Gouvernement de la Republique du Vietnam porte 
l' en ti ere responsabilite. 

Le Ministere des Affaires Etrangeres saisit cette occasion 
pour renouveler a la Commission Internationale !'assurance de 
sa tres haute consideration. 

Commission Internationale 
de Surveillance et de controle 

du Cessez-le-Feu Au Cambodge. 
PHNOM-PENH. 
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Phnom-Penh, le 9 mai 1964 
Cahet. 
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No 705/DGPJX 

CONFIDENTIEL 
EXTREME URGENCE 

Monsieur le President, 

Phnom-Penh, le 11 mai 1964 

La version contraire a la realite que les Gouvernements 
des Etats-Unis d'Amerique et de la Republique du Vietnam don­
nent systematiquement des agressions perpetrees par les forces 
armees americano-sud-vietnamiennes contre le territoire et la 
population du Cambodge ont seme une regrettable confusion dans 
!'opinion internationale. II est evident que, malgre tous ses efforts~ 
le gouvernement 'Royal s'avere impuissant a faire reconnaitre la 
verite travestie par une propagande dotee de moyens infiniment 

puissants. 

Afin de remedier a cet etat de chose particulierement 
injuste le gouvernement Royal demande instamment a la Com­
mission Internationale de Controle, en accord avec les co-presi­
dents de la Conference de Geneve, de rendre publics ses rapports 
d'enquetes sur les incidents de Mong du 4 fevrier 1964, de 
Chantrea du 19 mars et de Taey - Thlork des 7 et 8 mai de la 
meme annee. II apparait, en effet, que le Cambodge ne peut, en 
dernier ressort, que faire appel au temoignage de la Commission. 

Je vous prie d'agreer, Monsieur le President, l'assurance 

de ma tres haute consideration. 

Signe: HUOT SAM BATH 
Secretaire d'Etat aui Affaires 

Etrangeres. 

Son Excellence fo.t[ onsieur K .L. BI NDRA, 
President de la Commission Internationale 

de Surveillance et de ContrOle du 
Cessez-le-Feu au Cambodge 

PHNOM-PENH 
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No 1258/DGP/X 

CONFIDENTIEL 

ROYAUME DU CAMBODGE 

Phnom.Penh, le ler Aout 1964 

Monsieur le President, 

Me referant a ma lettre n° 705/DGP/X du 11 mai 1964, 
ra1 l'honneur de vous prier de bjen vouloir, en accord avec les 
Co-Presidents de la Conference de Geneve rendre publics 
tous les rapports d'enquete de la Commission Internationale de 
Surveillance et de Controle sur les incidents de Mong du 4 
fevrier 1964, de Chantrea du 19 mars et de Taey Thlork des 
7 et 8 mai de la meme annee et des recents incidents de fron­
tiere. 

J'ai la ferme conviction que seul le temoignage de la 
Commission Internationale de Surveillance et de Controle sur 
ces agressions perpetrees par les forces armees americano-sud­
vietnamiennes contre le territoire et la population du Cambodge 
puisse eclairer definitivement I' opinion internationale en quete d'une 
information impartiale et objective sur les agressions de frontiere 
dont Ont ete victirnes le Cambodge et les populations civiles 
frontalieres khrneres. 

J'estirne egalernent que seule la publication de ·ces rap­
ports puisse rendre justice a la bonne foi, a la bonne volonte 
du Gouvernernent Royal du Carnbodge, comme elle est l'unique 
moyen de conferer a la Commission Internationale de Surveil­
lance et de Controle le role eminent qui lui fut assigne par les 
Accords de Geneve de 1954, clans la surveillance et le controle 
du territoire du Cambodge. 

Je vous prie d'agreer, Monsieur le President, !'assurance 
de ma tres haute consideration. 

Signe: HUOT SAM BATH 
M inistre des A.ff aires Etrangeres 

du Gouvenzement Royal du Cambodge. 

Son Excellence Monsieur K.L. BINDRA, 
President de la Commission Internationale 
de ·Surveillance et de Controle du Cambodge 

PHNOM-PE-NH . 
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COMMUNIQUE BY THE MINISTRY 
OF FOREIGN AFFAIRS 

By a letter dated 11 May 1964, the Ministry of 

Foreign Affairs of Cambodia requested the International 

Commission for Supervision and Control in Cambodia to 

make public its reports and findings concerning the acts of 

aggression by United States-South Vietnamese forces against 

Khmer territory and the civil population of Cambodia. That 

request related particularly to the murderous attacks on Mong 

(4 February 1964), Chantrea (19 March), Taey and Thlork 

(7 and 8 May). 

In invoking the . testimony of the International 

Control Commission, the Royal Government, being confident 

that it was in the right, sought only to enable international 

public opinion to judge objectively thP- gravity of the unjusti­

fiable ·acts of aggression which have been committed against 

neutral Cambodia for several years. In this spirit, the 

Royal Government makes public . in the following pages the 

.letter dated 15 June 1964 from the International Control 

Commission in Cambodia addressed to the Co-Chairmen of 

the Geneva Conference of 1954 on Indo-China, and the report 

of the Canadian representative on the said Commission. 

The Royal Government wishes to expr1?ss its gratitude 

to the Chairman of the Commission and representative of 

India, and to the representative of Poland for the spirit of 

ju§tice and fairness they have shown and for their constant 

concern to maintain peace on our frontier-S. 
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MAJORITY REPORT DATED 15 -JUNE 1964, AND FINDINGS, 
SENT BY THE CHAIRMAN OF THE INTERNATIONAL CON­
TROL COMMISSION AND THE REPRE$ENT ATIVE OF POLAND 
TO THE CO-CHAIRMAN OF THE GENEVA CONFERENCE. 

INTERNATIONAL COMMISSION FOR SUPERVISION AND CONTROL 
I~ CAMBODIA 

International Secretariat 
Phnom-Penh 

No P <ICSC) /127 / 64 15th June, 1964. 

The RJght Hon'ble Mr. R.R. BUTLER, 
Her Brittanie Majesty's Principal Secretary of State 

for Foreign Affairs, 
Government of the United Kingdom, 

LONDON. 

His Excellency Mr. Andrei A. GROMYKO, 
Minister for Foreign Affairs, 
Government of the U.S. S. R., . 

MOSCOW. 

Sir; 

I have the honour . to report that since January 1964 
the International Commission for Supervision & Control in 
Cambodia, has had the occasion to investigate three incidents 
on the borders of Cambodia and South Vietnam involving 
violations of the Cambodian territory. Copies of the Com­
mission's report and findings of these three incidents are 
attached for the record. In all these three incidents, the Com. 
mission found conclusive evidence that the G;rmed fore es of 
South Vietnam were responsible for the violations. The Com. 
mission is also convinced that none oj these incidents were 
the result of any provocation from the Cambodian side. 
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2.- The Commission had sincerely hoped that the recurren. 
ce of such incidents would stop. Unfortunately, this has not 
been the case. The violations have continued and are assuming 
a more serious nature. 

3. - These recurrences of violations of Cambodian tern'. 
tory have resulted in increased tension in this part of South 
East Asia. The Commission is apprehensive that the recurrence 
of such serious incidents may even cause an armed conflict. 
The Commission fears that if such incidents do not stop 
forthwith, the Royal Government of Cambod£a may feel con. 
strained to reconsider their obligations under Article 7 o/ 
the Inda.China Geneva Agreement of 1954 which, as you are 
aware, have hitherto been otherwise most faithfully adhered 
to. To avoid any such eventuality, I would venture to urge 
upon Your Excellency to use yoU1" , good offices as a Co­
Chairman of the I ndo-China Geneva Conference Agreement of 
1954 to put an end to these repetition of violation of th~ 
borders of Cambodia. . 

4.~ A copy of a letter No 705/DGPJX dated 11th May, 
1964 received from His Excellency the Secretary of State for 
Foreign Affairs, Royal Government of Cambodia, requesting 
the making public of the Findings and Investigation Reports 
of the Commission on these three serious incidents in accord 
with the Co.Chairmen of the I ndo-China Geneva Conference 
Agreement of 19S4, is appended herewith for the Co-Chair­
men's consideration and such action as they may decide upon. 

a._ The above message has been approved by a majority 
vote, Indian· and Polish Commissioners agreeing, while the 
Canadian Commissioner dissenting. The Commission met on 
nine occasions to discuss the Special Message, and the 
documents to be enclosed. It was decided unanim_ously 
to have the . comments of the South Vietnam Government 
through our Vietnam Commission within seven days and in 
case any reply was received, it should be added to the 
"Findings", which would be dealt with during that period, 
to avoid delay. In the meanwhile the ''Findings" were 
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approved unanimously. The CommiHion, however, waited a 
further week, during which a reply was received from the 
South Vietnam Government. Regarding the decision of 
Meeting No. 207, at the stage, did the Canadian Delegation 
propose to ref er to the Vietnam Commission the Cambodian 
Note as soon as it was received. Besides this decision became 
null and void, when the Commission decided to put a time 
limit, during which the reply was received. Therefore the 
question of sufficiency of time does not arise. The South 
Vietnam Government never commented on this Commission's 
Investigation Reports etc., · which were forwarded to them, 
but instead sent a printed ''Memorandum", which they had 
submitted to the Security Council in reply to the Cambodian 
Government's complaint of violating their frontiers. At one 
stage, the Commission was willing to add the relevant cor­
respondence· available to the ''Findings", but could not agree 
with the Canadian Delegation to the inclusion of the Commu­
nique issued by South Vietnam Government as neither it was 
published in Cambodia nor in the "Memorandum" mentioned 
above, and never presented to this Commission. 

6.- On the competency of the Commission to investigate 
these border violations, the Indian and Polish Delegations 
hold the view that such investigations are within the compe. 
tence of the Commission and they have been guided by the 
view that Article 13 ( C) and 7 of the Cease Fire Agreement 
on Cambodia, gave the Commission the responsibility of ensu. 
ring that the Cambodian Frontiers were respected, and of 
guarding against the development of conflicts which may 
lead Cambodia to seek alliance with a Foreign Power to 
obtain Military Aid to ensure the security of her territory. 
It will be pertinent to note that the Canadian Delegation 
had agreed with this . Commission's Special Message No. 
IS/Ill/5/62 dated the 2nd November, 1962 to Your Excellen­
cy, that "The Commission fears that if such incidents do not 
stop forthwith, the Royal Governff!-ent of Cambodia may be 
construed to reconsider their obligations under Article 7" 
(as mentioned in para 3 above). What was good at that 
time, is as essential and imperative now, since while signing 
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this Message, the Commission has had to investigate another 
border violation concerning the bombing of village Tralok 
Bek <Svay Rieng) on the 11th June, 1964. 

7.- The Minority Report of the Canadian Commissioner 
is attached herewith. 

Yours faithfully 

Signed : K.L. BINDRA India 
Chairman. 

MIEOZYSLA W GUMKOWSKI 
Poland. 

One of the wounded during the aggression against the 
village of Chantrea. 
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MINORITY REPORT BY THE CANADIAN DELEGAT.ION 
AS PER DECISION IN THE COMMISSION'S 

MEETING HELD ON JUNE 11. 1964 

IITTERNATIONAL COMMISSIOl'I FOR SUPERVISIO~ AND CONTROL 
lhl CAMBODIA 

International Secretariat 
Phnom-Penh 

15th June, 1964 

The Canadia11 Delegation could not concur in the 
investigation reports and findings being forwarded because 
they did not take account of the views of the other party 
alleged to be responsible for the border incidents - The 
Government ·of the Republic of Vietnam. 

2.- The Canadian Delegation was successful only after 
the greatest difficulty in having ref erred to the authorities 
of the Republic of Vietnam, through the JCSC Commission in 
Vietnam, the original investigation reports on the various 
incidents. The majority nevertheless insisted for and applied 
·a time limit of one week from the time of despatch to await 
any comments the Vietnamese Government might care to 
make. This decisiOn was taken despite the fact that comments 
on matters of political importance could hardly be prepared 
within such a short time limit and despite the fact that a 
decision taken at the 207th Meeting of the Commission, held 
on June 5, 1963, provided that "in case of future incidents 
t~is (the Cambodian) Commission should send a copy of the 
Foreign Ministry's note informing them of any incident to 
the Commission in Vietnam with the request that they might 
iet this Commission know the views of the authorities in 
South Vietnam and any information that ·that Commission 
might have on the incident, within a period of four weeks, in 
order to enable this Commission to give due consideration to 
all relevant factors." 
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8.- It rliight be n'oted further that the majority insisted 
that the findings a.ctually be voted upon before it was known 
what the answer from the Vietnamese authorities, if any, 
·might be. It becomes difjicult to see what value any Viet­
·Ntiri&ese coriiments might then have. 

4.- An answer was nevertheless received from the Viet­
namese Government. This answer reaffirmed the Vietnamese 
view (which is shared by Canada that the Cambodian Com­
mission is not empowere<f, by the · cease fire agreement to 
investigate this type of incidents on the border between 
Cambodia and Vietnam. Nevertheless, and as an earnest 
expression of its desire to cooperate in practical matters with 
the Commission, there was appended to the letter from the 
Government of Vietnam, a memorandum on the question 
submitted by that Government to the Security Concil. The 
majority ne;ertheless declined to take into full account all 
relevant information · co,ntained in this memorandum. At one. 
stage, it offered in lieu to accept to take note only of the 
statements of the Government of the Republic of Vietnam 
if they had been published in the Cambodian official press. The 
majority also refused to accept as evidence other relevant official 
statements -by · the Government of the Republic of Vietnam 
which are part of the public record and_ would have assisted 
the Commission in the consideration of various incidents. 

5.- The Canadian Delegation finds it difficult to be 
associated with investigations in which the majority hold 
that only evidence published by one s'ide is admissible. In 
the view of the Canadian Delegati9n, the Commission has the 
fullest duty to review all evidence from every side in order 
to tt give due consideration to all relevant factors;' as the 
Commission itself pointed out in its decision of June 5, 1963. 

6._ The present attitude of the Canadian Delegation is 
based solely on the judgment that the procedure adopted by 
the majority in assessing the evidence available to it is open 
10 que$tion. The Canadian Delegation deplores the incidents 
and agrees that international action is necessary to moderat~ 
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the tensions between Vietnam and Cambodia. It doubts, 
however, whether the pressent action of the Commission will 
have this effect, or will allow the Commission to Jct cons. 
tructively. 

7._ The Royal Government of Cambodia has appealed for 
a rein/ orcement of the Commission presence and has expressed 
its willingness to accept fullest control of its border with 
Vietnam. This attitude of the Royal Government of Cambodia 
can only have a positive result if the Commission's mandate 
is accepted by both parties . . The refusal of th.e majority to 
accept the evidence presented it by the Gov.ernment of the 
Republic of Vietnam and offered in official public statements 
makes such an acceptance .improbable. 

8.- The Canadian Delegation takes this opportunity to 
recall its. pos.ition that no article of the Cease Fire agreement 
for Cambodia - which is the only source of the Commission's 
auth<:>rity - can be adduced to empower the Commission to 
investigate border incidents of this kind between Vietnam and 
Cambodia. It has nevertheless until new cooperated with its 
colleagues in the investigation of border incidents in the 
expectation that the Commission's activity might be construc­
tive and lead to a lowering of tension along the borders 
between Vietnam and Cambodia. The majority's action in 
this case leads the Canadian Delegation to fear that the 

_contrary result may in fact be achi~ved. 
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Signed : J.M. DERY 
A'Commissioner 

Canada. 
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INVESTIGATION REPORT ON Tim BORDER 
INCIDENT DATED ·THE 4TH FEBRUARY, 1964, IN 

THE VILLAGE OF MONG, DISTR. OF MIMOT 
(KOMPONG CHAM). 

In pursuance of the decision of the Commission in their 
Extraordinary Meeting n°, I (of 1964) held on 6th February, 

1964 at 7.30 A.M. an Investigation Team comprising of: 

1.Mr. K.L. Bindra 

2.Mr. J.M. Dery 
3.Lt. Col. Jan Harashany 

Chairman 
Canadian Commissioner 
Acting Polish Commissioner 

attended the Press Conference given by the Secretary of State 
for Foreign Affairs at the Government P~lace at 8 A.M. on 

6th February, 1964 in which he read and elaborated an official 

communique that on the 4th February, 1964 at 1715 hours 
two aircrafts of FAR VN bombed and machine· gunned for 
15 minutes tht village Mong, about 2,000 metres on this side 

of the Khmero-Vietnamese frontier, killing 5 persons, 4 buffaloes 

and injuring 6 ~ersons and damaging one house. Photographs of 
the incident s.howing women and children lying killed on the 
ground were shown to the Commission and the Press. Several 
pieces of splinter bombs were also txhibited. 1he Prime Minister 
while closing the Press Conference stated that one bomb unexploded 

was still lying . outside the village and a Team of military experts 
is being sent to remove and destroy it. After the Press Confe­
rence the Team alongwith the Foreign Ministc:r and the. Minister 

for Interior Defence and the Press left for Mitnot Airport where 
they were received by the Minister for Information. From Mimot 
the Team was taken .by helicopters to the village Mong where 
Col. Fernandez, Com!nander of the First Region, received the · 
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Commission Team. and explained that the two planes came 

from the South-East direction and overflew the village twice 

·and then on the third round at 1715 hours bombed and 

machine-gunned . the · village, They had counted a total of 

11 craters including the one in which the bomb has not yet 

been exploded. Five persons died, who were cremated a day earlier. 

4 buffaloes we~e killed and 6 persons wounded, out . of which j 

were serious in the Kompong Cham hospital. The two planes 

bombed and· fired with machine-guns . for about 15 minutes 

and then returned towards South-Vietnam. 11 craters including 

the one in which the bomb ha5 not yet been exploded were 

shown to the Commission T earn. The place where 5 persons 

were said to have been cremated was also shown. The Team 

was taken round the village ·and several trees and huts bearing 

the tracks of machine-gun fires were shown. One hut completely 

·damaged was also seen by the Commission. 

·Later on the Commission interviewed the villagers who 

corroborated the above sotry. The villagers said that they were 

staying there .for the last 9 years and used to go to Mimot 

for shopping and that they had no connection with the South­

Vietnam peoples and they were never attacked before. Some 

bomb fragments were shown to the Team. 

AJter finishing the investigation on the site of the 

incident the Commission 1:1eam decided to see the injured 

persons at Kompong Cham hospital. There the Team saw one 

child wounded in obvious state of shock as well as his father 

who narrated the circumstances and death of his wife and z 

children. He was uninjured because he .stayed under a big tree 

at the time of firing. The Team saw total number of 6 persons 
including two children, one woman and three men, who wcic 

injured and they corroborated. the above Report. 
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COMMISSION,S FINDINGS ON Tim BORDER INCIDENT 
DATED THE 4TH FEBRUARY, 1964 IN THE VILLAGE · 
OF MONG, DISTR. OF MIMOT (KOMPONG CHAM). · 

The Commission after looking into the c'7idencc and · 

examining the villagers and the patients in the ·hospital came to 

the conclusion that the. Cambodian territory ·was violated by the 

two planes coming from South-Est of village Mong, leading 

towards nearby border of South Vietnam, bombed and machllie­

gunned the village Mong reportedly. resulting in ·the killing of 
five persons. Besides four buffaloes were killed, 6 persons 

injured and one hut destroyed. The incident took place as in 
the sequence intimated to the Commission by ~e Royal 

Government of Cambodia vidc their Notes N°. 72/DGP and 

222/DGP/IA/YK/X dated Jth February and 8th February, 1964. 

Visit that the I.C.C., 
the military Attaches 
and the journalists 
paid to the wounded 
during the aggression 
against Mong. 



• 

No 72/DGP 
EXTREMELY 

KINGDOM OF CAMBODIA 

The Ministry of Foreign Affairs presents its compli­
ments to the International Control and Supervisory Commission 
and has the honour to invite the Members of the l.C.S.C. to 
attend the Press Conference given by the Secretary of State for 
Foreign Affairs on Thursday, February 6th, 1964 at 8 o'clock 
<hours) exactly at the auditorium of the Government Palace 
regarding the bombing, by F:A.R.V.N. planes of khmer territory 
at the village of Mong, situated 22 kilometres South-East of the 
District of Mimot (Kompong Cham). 

A visit to the site of the incident will -be organised for 
them that same day immediately after the press conference with 
a view to effect verification of same. 

The trip shall be made by airplanes put at their disposal 
for that purpose. 

The Ministry takes advantage of this opportunity to renew 
~o the International Control and Supervisory Commission the 
assurance of its highest consideration. 

Phnom-Penh, the 5 February, 1964. 

International Commission 
for Supervision and Control 

PHNOM-PENH 

. __ 12 

Seal. 

No 222/DGP/lAJYK/X 

CONFIDENTIAL 
EXTREMELY URGENT 

KINGDOM OF CAMBODIA 

The Ministry of Foreign Affairs of the Royal Govern- . 
ment of Cambodia present their compliment to the International 
Commission for Supervision and Control of the Cease-Fire in 
Cambodia and have the honour to bring to their knowledge 

the following: 

On the 4th February, 1964, at about 17.15 hours, 2 FARVN 
aircrafts bombarded and machine gunned for 15 minutes the 
Cambodian village of Mong situated at about 22 kilometres 
South East ot the District of Mimot (Kompong Cham) and at 
more than 2.000 metres on this side from the khmero-vietnamese 
frontier, at the interior of the Cambodian territory provoking among 

the inhabitants of the said village: 

-5 killed out of whom 3 

1- Neang PEH SEANG, 
2- Neang SREY NO, 
3- Neang SAO HENG, 
4- SAN KAEH, 
5- SAN SAM OL, 

ladies and 2 children : 

baby of 
baby of 

23 Years Old 
35 Years Old 
18 Years Old 

2 Years Old 
1 Years Old 

- 6 wounded ouf of whom 5 were seriously touched: 

1- SAN KHEAN, 
2- MAN NAM, 
3- MAN AM, 
4- KAY SAO, 
5- KOY BINH, 
6- Neang KOL HAM, 

- 6 buffaloes killed, 
- 1 

1
house· damaged. 

5 Years Old 
55 Years Old 
63 Years Old 
65 Years Old 
19 Years Old 
44 Years Old 

Many born holes from 2 to 4 metres depth and from 3 
to 5 metres· of diametre were counted at the inside and the 

environs of the attacked village . 
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Facing to this deliberate attack, the Ministry wish to 
mark its deep indignation, of which the peacefull inhabitants 
are victims. 

In strongly stigmatizing this FARVN loose provocation, 
the Royal Government wilf be compelled to put in guard the 
· vietnamese authorities of the serious consequences which would be 
the actual result of their pursuit aggressive policy and provocations 
against Cambodia.. It is certainly a fact that the Royal 
Government will take all the usefull measures to assure the 
protection of its . territory and its threatened population. 

The Ministry of Foreign Affairs take this opportunity to 
renew to the International Commission for Supervision and 
Control of the Cease-Fire in Cambodia the assurances of their 
high consideration. 

Phnom-Penh, the 8th February, 1964 
Seal. 

International Commission 
for Supervision and Control 

'Of the Cease-Fire in Cambodia 
PHNOM.PENH 
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INVESTIGA !ION REPORT ON !HE BORDER INCIDENT 

DATED !HE l9TH MARCH, 1964 IN THE VILLAGE 
OF CHANTREA, PROVINCE OF SVAY RIENG 

In pursuance of the Extra-ordinary Meeting N°. 2 (of 1964) 

of the Commission held on 19th March, 1964, the Commissior. 
Investigation Team comprised of: 

1. Mr. K.L. Bindra Chairman 

2. Mr. J.M. Dery Canadian Commissioner 

3. Mr. Miecz.yslaw Gumkowski Polish Commissioner 

Left for the site of the incident by helicopter on 19th 

March, 1964. 

When the Commissioners reached Svay Rieng the FARK 

Deputy Head of Intelligence Captain Kouroundeth, using detailed 

maps outlined the area and explained that the post of Kauk Tck 

where the Commi~sioners would be going first and which is 
about 2 Kms. from the village of Chantrea and near the border 

ha~ already been attacked last year. According to the latest 

information available to the Captain some of the attacking 

armoured vehicles were still near the village and it might there· 

fore not be safe for the Commissioners to proceed there imme· 
diately. He was not sure yet of the number of persons who 

had been killed but stated thad they had removed the injured 

from the village of Chantrea to Chipou and suggested tha~ the 

Commissioners might first visit the wounded. The Commissioners. 
decided instead to go immediately to the site of the reported 

incident so that they could investigate it without delay. The 
Captain went to the Headquarters to enquire if it was safe to 
go; an hour and a half later he informed the Commissioners 
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that fighters had been called in from Phnom-Penh to dear out 

the remaining armoured vehicles and that as soon as they arrived 
the Commissioners would be taken on the spot. The Commis-

·Sioners were then flown in the helicopter under the cover of 

two fighters; unfortunately while landing the helicopter met with. 

mishap, twirled and crashed, but fortunately did so in a shallow 

pool of water and the Commissioners suffered only minor inju­

ries. At the village of Chantrea the Commissioners were met by 

the Provincial Gouvernor and Colonel Fernandez, Commander 

of the First ~egion, who gave a narrative of the incident; he 

s~ted that a few villages in South Vietnam were first attacked 

that morning and pointed out to the Commissioners the rising 

smoke of three burning villages in the distance. He also stated 

that two fighters and three helicopters had attacked the ~illage of 

Chantrea backed up by about 28 to 30 armoured amphibian 

vehicles out of which 12 entered the village of Chantrea, six 

attacking from West side of village and the other six from the 

other side. The village, he reported, had at first been bombed; 

rc;sulting in four big craters measuring 5 to 6 meters in diameter and 

three and a half meters in depth; the Commissioners saw one of 

them. Tracks of caterpillar-drawn heavy vehicles distinct from those 

left by the two . Cambodian caterpillar-traction armoured vehicles 

that were in Chantrea were examined by the Commissioners and 

found that Cambodian tracks were narrower by a foot. It was 

also reported that 40 buffaloes were killed but the Commissioners, 

due to limited time, could only go around to see 28 of the 

killed buffaloes scattered throughout and around the village, most 

of them in pools of blood. At different sites the Commissioners 

saw I2 p~rsons who had been killed only hours before; they 

were lying in pods of blood, some had been injured in the 

stomach and others. in the back; some had lost legs or arms 

and one was even headless. The Commissioners also were told 
- 16 

there were two more dead a few kilometres outside the village 

but as time was short the Commissioners decided not to go 

·and see them. 

Interviewed villagers stated that they were attacked by 
two planes and five helicopters (out of which three were reported 

to have landed after the bombing and attack) and also by about 

12 armoured vehicles which had invaded the village from two. 

different sides, supported by 18 to zo more vehicles which stook 

outside the village. Bullets marks. on walls of houses and huts as 

well as six completely burnt houses with their rice paddy stocks still 

smouldering were seen by the Commissioners. Some . napalm bomb 

remnants and many used 20 mm. machine-gun bullets and spent 

cartridges were also shown to the Commissioners. Two eyc­

witI\esses who allegedly were arrested by the invaders stated to 

the Commissioners that they lived in that village and that they 

had never gone across the border to South Vietnam npr haq 

any South-Vietnamese or Viet-Cong ever come to their village:. 

Also according to them the attacking planes had a big s~r 

painted on the fuselage and the attackers in the helicopters and 

in the armoured cars wore military uniforms. The vill~gers 

pointed towards the South-Vietnamese border as the direc:tioq 

from which the air and ground attacks were reported to h~v~ 

~ome and to which they had returneq. It was also stated that 

_one of the officers had come out of one of the helicopters and 

studied maps. A8~in according to the villagers the attack had 

started at about 8 A.M. and lasted for abo~t three hours. 

As darkness was setting and helicopters had to be used 

again the Commissioners left for Svay Rieng wh~re at the local 

hospital 11 injured persons (as well as the charred bodies of 

tivo children who had just died) were shown to the Commis~ 

sioners and interviewed. The wounded also related how the 

. 17 



fighters and the armoured vehicle,,s- had attacked the village and 
that they had no connection with anyone from across the border 
and that neither · they nor the South-Vietnamese ever visited each 
other. The Commissioners were· told that three seriously injured 
persons had earlier been sent to Phnom-Penh. Because of dark- · 
ness the Commissioners returned . to Phnom-Penh by car arriving 
at midnight. By common agreement on the following day at 
3 p.m. March 20th the Commissioners visited the Prcah Ket 
Mealea Hospital where they were .informed by the Head Doctor 
that one of the three seriously injured persons who had been 
moved to Phnom-Penh had died during the night. The Com­
missioners visited two other wounded persons who were in a 
critical condition. 

'A child seriously wounded and burned during the 
aggression against Chantrea. 
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FINDINGS ON THE BORDER INCIDENT DATED THE 
19 TH MARCH, 1964 IN THE VILLAGE OF CHANTREA, 

PROVINCE OF SVAY-RIENG 

The Commission after inspecting the village of Chantrea, 
the . hospitals at Svay-Rieng and Phnom Penh and looking into 
the available evidence and examining the witnesses, the villagers 
and the patients in the hospitals, came. to the conclusion that the 
Cambodian territory was violated by FARVN forces who bom­
bed and attacked the village of Chantrea located 5 Kms. inside 
the Cambodian territory at about 0800 hours on . March 19, 
1964, resulting in the killing of 17 persons, 28 buffaloes, injuring 
13 persons and destroying six houses and paddy crops. 

The Commission saw craters, bullet marks on the walls, 
Napalm bomb remnants, many 20 mm. machine-gun bullets; 
besides several fresh tracks of intruding caterpillar-drawn heavy 
vehicles which were distinct from ·those left by a Cambodian 
caterpillar-traction armoured vehicle and after examination the 
Cambodian tracks were found to be narrower by a foot. 

According to eye witnesses and Cambodian officials, the 
village of Chantrea was bombed and attacked first by two 
bombers accompanied by three helicopters followed by 28 to 30 
amphibian vehicles, out of which 12 vehicl~s, 6 from the West 
and the other six from the other side attacked the village. The 
attack lasted for 3 hours, during which tw·o persons were arres.; 
ted and later on released. The attackers (which had a few white­
~en also) returned to South Vietnam. 

The attack took place in the sequence as intimated to 
this Commissi.on by the Royal Government of Cambodia vide 
their notes N°. 409/DGP/IA/36/X and N°. 210/DGP, dated 
19th March and 26th March, 1964 respectively. 
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No 409/DGP/lA/36/X 

CONFIDENTIAL 
KINGDOM OF CAMBODIA 

The Ministry of Foreign Affairs of the Royal Govern­
ment of Cambodia present their compliments to the International 
Commission for Supervision and Control of the Cease-Fire in 
Cambodia and have the honour to bring to their knowledge 
that today 19th March, 1964, at 8.30 A.M., the FARVN sup­
ported by the fighter planes, bombardiers, helicopters and armou- . 
red vehicles elements penetrat~d into the nationa~ Khmer . terri­
tory and violently attacked the posts of Chantrea and Kauk Tek 
(Svay Rieng) causing some seriously wounded, some died and 
some important damages. 

Aft.er t.hese firings and bombardments the F ARVN soldiers 
withdrew to South Vietnam except a party of the armoured 
vehicle elements. 

The Ministry request the International Commissio.n to 
kindly go today to the Pochentong civil parking exactly at 12,00 
hours ip. order to proceed for investigations of the incident place 
by helicopters. 

The Ministry of Foreign Affairs take this opportup.ity to 
renew to the International Commission the assurances of their 
very high consideration. 

Phnom.Penh, the 19th March, 1964 
Seal. 

International Commission 
for Supervision and Control 
of.the Cease-Fire in Cambodia 

PHNOM-PENH, 
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No 21~/DGP KINGDOM OF CAMBODI~ 

The Ministry of Foreign Affairs of the Royal Government 
of Cambodia present their compliments to the International 
Commission for Supervision and Control of the Cease-Fire in 
Cambodia and have the honour . to let them know that on the 
19th March, 1964, at about 8.30 A.M., a number of F ARVN 
elements supported by the aviation and by the armoured-amphi· 
bian vehicles, launched a violent combined attack, which endu· 
red almost 3 hours, against the Cambodian village of Chantrea, 

·situated at some fourty kilometres South East from Svay Rieng 
and ·at six kilometres ' from the demarcation line. The F ARVN 
used at· this occasion the considerable measures: 

- ~ observation plaqes; 

- 2 fighters-bombardiers; 

- 5 helicopters; 

- 12 Armoured-Amphibian vehicles. 

Besides, one noticed the presence of the Americain mili· 
tary among the South. Vietnamese aggressors. 

In the same time the other elements proceeded to the. 
Cambodian village of Prey Vor, situated at some 17 kilometre~ 
from Chantrea. 

The temporary· balance of the loss suffered by Chantrea 
e$tablished up to date is : 

- 17. inhabitants killed out of whom two ladies and four 
children. Among whom, 14 died on the spot 3 suc­
combed to their injured at the hospital of Svay Rieng 
and 1 at the hospital of Preah Ket Mealea in Phnom Penh. · 

- 14 inhabitants seriously wounded. 

- 28 catties killed. 

6 houses burned. 

- the crops destroyed. 
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According to the eye-withnesses and the investigations 
made to the .spot by the Cambodian civil and military autho· 
rithies, some inhabitants of Chantrea assassinated were in the 
_particularly atrocious conditions: wounded, they were dispatched 
by the armoured vehicles which coldly ran over them on the 

spot. 

The Ministry of Foreign Affairs take this opportunity to 
renew to the International Commission for Supervision and Control 
of the Cease-Fire in Cambodia, the assurances of their high 

consideration. 

Phnom-Penh, the 26th March, 1964 
Seal. 

International Commission for Supervision 
and Control of the Cease-Fire in Cambodia, 

PHNOM;.PENH. 

Destroyed houses during the aggression against Chantrea, 
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I.NVESTIGATION REPORT ON THE BORDER 
lNCJf1P-!:-Jf$ 

1'..0F
1 

.TAEY CHAS AND THLORK OF 
}~Hlll~H~~0µISTRICT OF ROMDUOL (SVAY RIENG) 

1 :~ i :'.!fS!WKt uf th e· :Extw:m.lmary IYlccting H0
• 3 (of 

r9u4) of the Commission held on 8th May, 1964 at 8.30 
i\.l\( . (he Commission InvcstigatioJt Team comprising of: 

x. Mr. K.L. Bindra Chairman 

2. Mr. J.M. Dery Canadian Commissioner 

3, Mr. ~ieczy~~~~ Gun;ikowski ?olish Commissioner 
.. . . . ' \.:tUlllKv,, ., ..... . ~ - ·:.··. 

left for the site of the incirlent Ly t-:lrs on the &th May 1964 
k t for tric s~ tc _o ffie mqocn t oy .~~rs on tnc 8IT\ i\1·fay,; 19~"+ 
I!t 9,§t:l' AJ~t · 1';/ ~ S·v,iy Il.H:n~r_, .d-:s: T., :: ;: .:-C.\ l ·i1';:1'.'.· receive.. 11v 1e 
a~ 9.30 J \ .i\· . .n.t .)Ya }' R1cn tT1 e earn \vas_ recc)vc 5y t ~ 

f:;g~~rn;~f gf ffie W8~tMt€ ~ i2 :~~t~ii-ih ~-~t cNf f1ig i~·g~T gf 
I hJor.k. ~as atta<:keJ 011 the ~amc morning 6y the f AR VN 
armoured vehicles and during the fight FAR VN left one 
armoured vehicle inside the Cambodian territory and wanted 
the Commission to see the vehicle and the site of the incident. 

. The Team, therefore, proceeded to the Post of Thlork, Khum of 

Chrak Motes, Srok of Svay-Teap (Svay Rieng), where they 
were received by Col. S. Fernandez, Commander of the First 
Region. The Secretary of State for Foreign Affairs aTfo arrived 
there after a few minutes by helicopter. Col. Fernandez 
.explained that on the 8th instant, same morning, 10 armoured 

vehicles of the FAR VN ot M-113 type attacked the Post of 
I 

Thlork (about 1- Kms. from the border) under the cover of two 
2 

fighters and one observation plane. As the Ca1nbodian had 
t"xpected such an attack after the incident of Tacy Chas, they 
h~d ambushed armoured vehicles and as soon as the FAR VN 
came near the Post they were attacked. He further staded that 
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'11l1T'J!l f-!' !J1c ~ r.i n~ ; ·; .. r~ ~ \' f'hJCl\C: r_,, \+ ll . 4 ' .. - • r 1 

l ~i nng the nnnt! t «:".U0 11!'l11 '"J.-i:: !. ~~ me L· J~. v' 1 ·1 :1·crc d a1r1.1t' r·ri 
'..> ' , ., 

ottt of wh ich cnr, cscr1,pr: rl t (, .'Somh Vietn~m bnt the other was 

still lying damagd, ·wi.tL: .:~ ptT:·~t:ns k;l tc:<l or injured. '!!it; 
FARVN we.re trying to retrieve the vehicle and their injured per­
sonnel. In case the FAR VN appproached the Cambodian Army 
fired at them to prevent from approaching near the vehicle and 
if the Cambodian Army tried to go near the vehicle the 
FAR VN fired at Cambodian army to stop them to capture the 
vehicle and the injured _persons. The Team hear<l th e firing 
and therefore did not advisable to go the vehicle, though the team 
could easily see the Armoured vehicle smouldering 700 Metres 
from the Post and within the Cambodian territory. 

In the meanwhile, a South-Vietnamese soldier who was 
trapped in the damaged vehicle was arrested while trying to 

escape. and wa produced before the Team. The prisoner : ~t~;~~~ 
that his name was Nguyen Quang Tuan, ageQ 14 years and 

; ' 'a T n r"D ...!. ' J.n rl 
was a South Vietnamese soldier~ Matricular N°. i~no4j ~nf! _ ·c ..11..1, 9 }...omoan_y. l-JJs vd.1.tdc accor4.mv totu.m, belonged to KB 950 .~ompany . . His venv:7k f/U'l)i'CJ;ng ~r •. ;;_u \ 
".b :.. t.L1<.xe i;~ b1 IJ ,1J.ct·c·~n s, outs.ide d1c v.~'1J ag! s!f J -'.9. 11}; ·~ )~J~.) 1 :was attackeµ y Viet- on s, outside ffie vilfa~, ··~ ... , ~ . --:t5 !~-~ - ,~ , 

J.11 -SourJ1-JlJctnam. He C:011 rmcd tJ-iat lie was ·~9 we §mO_l}Jd.qfD!! 
m Soutli-Vietnam. He co rmed tnat he was u i 'J.1!: ~mc.1lc:ung 
vchirJc near d1c _l)OSt an ~so stated t11at a dav earlier fj n . t:he 
venide near tTie post an also stated tliat j _ da"ft e:;.rh)r ~1q ,thr. 

aftern~~~) h~ ;~; f~ {~; p~tfy ~iiff~ i{fl~€~ .Hf€ ytit~gg t£~y 
1 . ~ ....... ~ t, '\ ... 

Chas. According to him 12 or 13 armoured vehicles com-
Ill~nded _by an American Captain attacked the village Tacy 
cii~i a &y c~ti1er . an'4 ihe teas.on giv~n ·~y the prisoner for th~ 
attack was that his Co~mander. ordered to fire as thr. ·vkt· 
Congs were living there. · 

Next the Commissioners interviewed the Chief of the 
Post of Thlork, Phok Nhem, 40 years old who confirmed that 
the Post was attacked at 7 .A.M. by 10 armoured vehicles out 
of which 3 tanks came near the Post anc;l started firing under 
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the cover of one observation plane and two fighters. The Cam .. 
bodians returned fire and during the fight one of the armoured 
vehicles of South Vietnam was damaged which the Commissio­

ners ,could sec smouldering from the Post. 

The Commissioners left the Post of Thlork at 2.30 P.M. 

and later on went to village Tacy Chas at about 4.30 P.M. 

via Chipou. At Tacy Chas the Team interviewed the Police 
man, s·ok Phon of 41 years old (Provincial Guard) who was 
arrested by the Vietnamese .Army but later on reieased. He stated 

that 12 amphibian vehicles equipped with canons 20 and ma-
,chine-guns of 12-7 (each vehicle containing 15 South Vietname­
se soldiers and two white men, tall and bulky) went round the 
village Tacy· Chas shooting the peaceful villagers. He further 
stated that the villagers never go across the border to South· 

Vietnam and no one from South Vietnam ever visits them. 

The Team saw the tracks of the attacking vehicles at different 

places also the dead bodies of the following persons. 

1. Brig. Meas Parg, 45 years. He was shot at the head 

and back. 

2. Mr. Ouk Can, 18 years. His father was also serious­

ly injured and has already been removed to Phnom-

Pcnb. 

3. Mr. Sim Song, 28 years. His sister was crying bitterly. 

4. Mr. Khien Chhcm, 31 Years. 

S· Mr. Sok Yun, 26 Years. 

6. Mr. Ouk Phich, 26 years. The tank ran over him. 
The tracks of the vehicles were also there near his 
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body. Several other tracks of the vehicles were also 

seen by the T cam. 

7. Mr. Kuong Rhos, 25 years. The vehicle ran over 

him also. 

The Commissioners were further informed that the three 

wounded persons had already been evacuated; 2 to Phnom-Penh 
and I to Svay-Rieng hospitals. The Governor of the Province 

explained on a map the direction of attack and also informed 
that 4 rifles, 23 bicycles 4 pigs and Rids 50,000 were taken 

away by the intruders. 

On the way it rained eavily hand with the help of 

Army and the local people the Team was able to reach Svay 

Rieng safely. Herc the Secretary of State for Foreign Affairs 
informed that the Team may have to visit again next morning 

as according to their information a Senior General has . been sent 

from Saigon to recover the trapped Armoured vehicle at any 
cost and the Cambodian had sent their Army to defend it. At 

10 P.M. the Team was informed that the Cambodian Army 

- had captured the trapped Armoured vehicle M-113 Type which 

would be taken to Phnom-Penh for display before the Palace .. 

The Team reached Phnom-Penh at 1~30 A.M. 
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COMMISSION'S FINDINGS ON T11E BORDER 

INCIDENT OF TAEY CHAS THLORK OF KOKISOM, 

DISTRICT OF ROMDUOL (SVAY RIENG) 

The Commission after inspecting the village of Tacy 

Chas and looking into the available evidence and examining the 

witnesses came to the · conclusion that the Cambodian territory 

was violated on the 7 th May, I 964 by the FAR VN forces 

which attacked the village of Taey Chas in armoured vehicles, 

killing 7 persons (including a Brigadier). 

The Commission saw the different types of .tracks of the 

intruding vehicle! around the village and the dead bodies. 

The eye-witnesses and Cambodian officials reported to 

the Commissioners that F ARVN attacked in twelve amphibian 

vehicles under the command of an American Captain equipped 
with canons 20 and piachinc g~s Of I: i.~i (~a~~' vehi'ci~ h~viii:# 
· ~ ,.\t.tct11 :1mr \<· .rnl ~l!cr.r. and·l 2 ""h.h.tf.e IHC ' \ I wrnt roun 1.l t.fi"'c 

15 Vietnamese so1c11e~s ~n 2 w 1te _men!i 1 • ."'.:~~t 1 .~r?,'f.~-:'1 t1 ~,~.~ 
village thrice, shooting and killing seven villagers, besid'e_s. three 

persons were seriously injured and taken to hospital. The invaders 

looted four rifles, 23 bicycles, four pigs and Rids 50,000. 

A gain . the Commission after inspecting the Post of 

Th1ork and looking into the available evidence came to the 
conclusion that the FARVN forc~s- 'in armoured vehicles of 

M 113 type attacked the post of Thlork on 18-5 ·64 and thus 

violated the Cambodian territory. During the fight one of the 

FARVN vehicles was damaged and left behind and was captured 

by the Ccurtbodian army. 

The Commission could hear the exchange of fire while 

the FAR VN were trying to recapture the trapped vehicle and 
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presumably, d<.ad soldiers. One prisoner who was trying to 
escape from the damaged vehicle was arrested by the Cambodian 

army and produced before the team. He stated that he was a 

South Vietnamese s~ldier, had also taken part in the earlier attack 

at Tacy Chas. He confirmed that he had been in the trapped 

vehicle. 

The eye-witnesses and Cambodian officials reported that 

FAR VN forces attacked in 1 o armdured vehicles the post of 

Thlork and it was supported by two :6.ghte'rs and one obser­

vation plane. The other vehicles returned back to South Vietnam 

after the attack by the Cambodian Army, wh1ch had set in 

ambush. 

The attack took place in the sequence as intimated to 
the Commission by the Royal Government of Cambodia vidc 

their letters N°. 34if DGP and 704/DGP/IA/ j6/X, dated 7th 

M.~y; 1~)'64 . and ?J tli: M:if: f ~'84 i~if,1i~ci~aj: 
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No 342/DGP 

ExTREMEL Y U.RGENr 
KINGDOM OF CAMBODIA 

The Ministry of Foreign Affairs, Royal Government of 
Cambodia, present their compliments to the International Com­
mission for Supervision and Control in Phnom Penh and have 
the honour to bring to their notice that on May 7, 1964, at 
about 1.30 P.M.; 13 armoured vehicles of the FARVN penetrated 
at about 2,500 metres inside the Khmer territory in the Khum 
of Kokisom, District of Romduol (Svay Rieng). These vehicles 
fired on the inhabitants of the village of Taey Chas and on 
the provincial guard- elements and chivapols patrolling in the 
above- region, killing on the spot a brigadier of the provincial 
guard Chief of the post and 5 chivapols, injuring besides a 
provincial guard and' 3 chivapols out of whom one is in a 
serious condition. 

The Ministry of Foreign Affairs request the International 
Commission for Supervision and Control to kindly proceed td 

the incident spot in order to make the investigations. 

The departure will take place on Friday, the 8th May,, 
1964, at 9.00 A.M. sharp before the Ministry of Foreign Af­
fairs by cars. 

The Ministry take this opportunity to renew to the Inter­
national Commission for Supervision and Control the assurances 
of their very high consideration. 

Phnom.Penh, the 7th May, 1964.­
Seal. 

International Commission 
. .for Supervision and Control in Cambodia, 

PHNOM.PENH. 
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N'J 704/DflPJtAis6Jx 
CONFIDENTIAL 

EXTREMELY URGE~T 

KT N GDOM OF C.J\MBOD fA 

-- ==--

The Mfoistry of Foreign Affairs, Royal Government of 
Cambodia, present their compliments to the International Com­
mission for Supervision and Control of the Cease-Fire in Cam· 
bodia and have the honour to bring to their notice as follows: 

On 7th May, 1964, at about 1.30 P.M., thirteen armoured 
engines of the regular forces of South Vietnam penetrated, in 
three columns, up to more than three kilometres inside the 
Khmer . territory, in the region of Ph um Taey, province of 
Sv~y· Ri·~·~·g. In the course of their incursion the invaders 
strenghtened by the American officers systematically machine­
gunned at the civil population and the Provincial Guard elements 
in patrol in this region. Then they withdrew to South-Vietnam 
at about 15.00 hours. 

_ . , . l;'he balance_ of this new South Vietnamese aggression is 
established as follows: 

- the chief of the post of the provincial guard, killed, 

- six peaceful khmer peasants, murdered out of, whom 
one child. Some of the killed villagers were atrociously 
crushed by the armoured engines, 

three 1 villagers _ wounded and one provincial guard 
s'i/iV~,1~~l1y iri.j~t~:i ~~a\~u·a:·ie<l to Svay Rie1~g, 

• ' -' Cl. . ., ,. (' t ho f lit) ., \fj. '. . 1 •-r11nn is WeIO 
- four _ individual rifles of the provincial' guards were 

taken away. 

Three other provincial guards were arrested then released 
by the aggressors. The South Vietnamese military untucked .their 
victims slackly assassinated and looted the inhabitants who lost 
twenty three bicycles, four pigs and fifty thousand Riels. 

The next day of this terrorist attack , at about 7.30 hours, 
the same armoured engines penetrated again up to more than a 
kilometre inside the Khmer territory, at the environs of the 
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provincial guard post Of Thlurk, Khum of Chrak Motes, Srok 
of Svay Teap (Svay Rieng). 

After a brief engagement, the South-Vietnamese armoured 
elements withdrew in leaving on the spot, at ·about - 1bO'c) "metres 
from the frontier, a M. 113 <lamaged with three kille4. ··~nd on~ 

• ' ' :; i • ;: _, t• \ f tt { J 1) ' I 

wounded taken pnsoner. 

Little after this engagement, the South Vietnamese air­
crafts overflew the aggression places thus violating the Khmer 
air space. 

. .. 
The Ministry raise a solemn protestation before this cri .. 

minal ~~litli:Vietiia'mese aggression which, adding to the massacres 
of Mong··~~d 1~f11 Cliantr~~·,Y ·;~~1;1\~~11p1~:ihi~~~ri~~ 11iosHHfr· of the 
Saig~n · G~vernment with re~p~~t 11 to1 ~-tne'" P.acific - - ;;~~ 1 

.,.. Neutral 
. ''-'nintat 

Cambodia. 

The Ministry ventured to draw their attention on the 
extremely serious consequences of this new attack totally injus­
tified which the Govern~ent ·' of the Republic of Vietnam bear 
alone the entire responsibility. 

The Ministry of Foreign Affairs take this opportunity to 
renew to the International Commission the assurances of their 
high consideration. 

Phnom-Penh, the 9th May, 1964. 

Internal Commission 
For Supervision and control 

of the Cease-fire in Cambodia. 
PHNOM-PENH 

Seal. 
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No 705/DGP/X 
-CONFIDENTIAL 

EXTREMELY URGENT 

Mr. Chairman, 

KINGDOM OF .CAMBODIA 

Phnom.Penh, the 11th May, 1964 

The version contrary to the reality which the Governments 
of the USA and the Republic of Vietnam systematically gave 
out about the aggression perpetrated by the Am.erican and the 
South Vietnamese Army's forces against the territory and the 
population of Cambodia have spread a regrettable confusion in 
the International opinion. It is evident that in spite of all its 
efforts the Royal Government finds itself unable to make truth 
recognised which truth is disguised by a propaganda endowed 
with extremely powerful means. 

In order to remedy to this particularly unjust state of 
affairs, the Royal Government earnestly request the International 
Commission for Supervision and Control in accord with the 
Co-Chairmen of the Geneva Conferenc.e to make public their 
Investigation Reports on the Mong incident of 25th January," 
9hantrea incident of 19th March and Taey-Thlork incident of 
7th and 8th May of the same year. It appears indeed that Cam­
bodia can only in the last resort call upon the Commission's 
testimony. 

I request you to agree, Mr. Chairman, the assurances of 
my highest consideration. 

Sid. HUOT SAM BATH 
Secretary of State 

for Foreign Affairs. 
His Excellency Mr. K.L. BINDRA, 

Chairman of the International 
Commission for Supervision and Control 

of the Cease.Fire in Cambodia 
PHNOM-PENH. 
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KINGDOM OF CAMBODIA 

No 1258/DGP/X 

CONFIDENT AL 

Sir, 

Phnom-Penh, 1 August 1964 

With reference to my letter N° 705/DGP/X of 11 May 
1964, I have the honour to request you to make public, with 
the agreement of the Co-Chairmen of the Geneva Conference, 
all the investigation reports of the International Commission for 
Supervision and Control concerning the incidents at Mong on 
4 February 1964, at Chantrea on 19 March and at Taey Thlork 
on 7 and 8 May · of the same year, and the recent frontier 
incidents. 

I firmly believe that only the testimony of the lnterna· 
tional Commission for Supervision and Control cercerning these 
acts of aggression by United State.South Vietnamese armed 
forces against. the territory and people of Cambodia can defi­
nitively enlighten international public opinion which seeks 
impartial anci objective information with regard to the frontier 
aggression suffered by Cambodia and the Khmer civil population 
in the frontier region. 

I also believe that only publication of these reports can 
do justice to the good faith and goodwill of the Royal Govern· 
ment of Cambodia, just as it is the. only means of entrusting 
th~ International Commission for Supervision and Control with 
the great role assigned to it by the Geneva Agreements of 1954, 
in supervising and controlling the territory of Cambodia. 

Accept, sir, the assurances of my highest consideration. 

(Signed) HUOT SAMBATH 
Minister for Foreign Affairs 

of the Royal Government of Cambodia. 

/lis Excellency Mr. K.L. BINDR/1 
Chairman of the International Commission 
for Supervision and Control in Cambodia 

PHNOM· PENH 
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